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Au 
• sommaire 

Nos rubriques 
d•actualité 

Jean-Yves Romo était 
à Epinay dimanche der
nier. Il nous donne la 
dernière recette de la 
social-démocratie (page 
4). Jacques Gallus, com
me tout un chacun, a 
flâné au Quartier Latin. 
Il se demande qui dirige 
ce pays, du pouvoir ou 
de sa police·? (page 5). 
Alain Moutot s'est repo
sé devant son poste de 
télévision et il a regar
dé « les dossiers de 
l'écran ,._ Il démonte le 
mécanisme· de c e t t e 
émission (page 6). 

• 
Notre dossier 
international 

Lorsqu'il avait séjour
né en Turquie, Jean
Yves· Romo s'était de
mandé si l'on n'était pas 
en présence d'un nou
veau régime fasciste 
dans cette région. Avec 
le· recul du temps et à 
l'aide d'informations vé
rifiées, Henri Beley est 
aujourd ' hui affirmatif. 
C'est bien une situation 
« à la grecque ,. qui 
s'est instaurée en Tur
quie. Mais, instruit par 
l'expérience, l'impéria
lisme U.S. n'a pas· re
nouvelé ses e r r e u r s 
d'Athènes. Et puis, il a 
affaire à forte partie ... 
(page 8). 

• 
Notre enquête 
sur les luttes 
ouvrières 

Les c o n f I i t s mar
quants (S.N.C.F., Usi
nor) sont passés en re
vue, mais• aussi des 
grèves plus localisées à 
Saint-Malo ou à Saint
Dizier. L'action menée 
en faveur des immigrés 
à Lyon ou à Paris entre 
également dans notre 
étude. Pas de doute, il 
n'y a pas de paix sociale 
(page 10). 
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Les 
maux 
des 

,, 
cames 
A. Moutot 

A New York, un quartier mal 
famé, à l'Ouest de Manhattan, 
lieu dit par dérision • Needle 
Park •. En fait de parc, on ne 
voit que bancs vétustes et pa
piers gras. Cet endroit minable 
sert de cadre à une • descen
te aux enfers • de la drogue. El
le (Kitty Winn) s'est amoura
chée d'un gars (Al Pacino) qui 
se pique. Par amour pour lui, 
elle va aussi se • défoncer • 
et aller jusqu'au bout de la dé
chéance. • Panique à Needle 
Park • foudroie le spectateur 
d' images à couper le souffle. 
sur le calvaire de ceux qui 
orientent toute volonté de vi
vre dans l'unique dessein de ne 
pas souffrir du • manque • . Pour 
eux, tous les moyens fi nissent 
par être bons : mendicité, vol . 
prostitution, mouchardage. Avec 
force de détails et de répéti
tions Jerry Sahatzberg, ancien 
photographe de mode, fait feu 
de tous les trucs de la techni 
que cinématographique moder
ne contre ce qu 'il présente com
me le ghetto du vice. 

S'il visait une condamnation. 
le réalisateur peut être rassi ire : 
il a fait mouche. 

L'enfer des autres 

Le spectate~r aussi sera d'a•J
tant plus prompt à condamner 
que les paumés de Needle Park 
lui sont présentés comme des 
habitants d'une autre planète. 
Et cet univers concentrationnai
re de la drogue lui parait dé
pourvu de tous liens avec l'~u
tre monde qui l'a pourtant se
crété. La seule liaison qui est 
montrée, c'est la police. Elle 
provoque systématiquement 
• les paniques • en restreigr.:int 
à volonté les livraisons de 
poudre blanche. 

Entre ses mains, les victimes 
affolées deviennent de vérita
bles instruments de délatl1Jri . 
Les forces de répression sont 
donc complètement au courant 
des activités des drogués, mieux 
elles les contrôlent et les main
tiennent à un niveau suffisant 
pour qu'un certain ordre ne soit 
pas dérangé. Toute ambiguïté 
n'est pas pour autant levée, 
bien au contraire, car le metteur 
en scène fait dire à un flic très 
séduisant, très gauchiste amé-
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ricain dans le style, que ces 
méthodes sont à la mesure du 
mal à combattre. 

Description 
et dénonciation 

Sur les causes qui poussent 
une jeunesse à la recherche 
effrénée de faux paradis, sur les 
responsables · qui alimentent les 
flammes de cet enfer, le film 
fait silence et constitue lui-mê
me une fuite. 

Needle Park est complète
ment déconnecté de la violence 
latente qui sévit dans le reste 
de la société. 

A se complaire au plan des-

C.C.P. Paris 5826 65 

criptif, le réal isateur évite com
modément toute dénonciation 
gênante et détourne la forc3 du 
film vers une espèce de défou
lement collectif contre une jeu
nesse qui soulève trop de pro
blèmes. devant lesquels la ma
jorité préfère rester silencieus~ 
et surtout se fermer les ','eux. 
Jerry Schatzberg s 'est voulu 
inquisiteur général contre la 
drogue. Mais il manque les piè 
ces essentielles à son dossier . 
De ce, _fait il est rassurant, par
ce qu il ne met rien de fondri
mental en question. A propos 
des manifestations apparentes 
?es maux des camés, , PaniqtJe 
a Needle Park • montre b ier. 
mals n'explique rien. ci 
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Demain, Lille ... 
Jacques Malterre 

Dans quelques jours, le 7• Congrès du P .S.U. 
s'ouvrira à Lille. Ses tâch es seront nombreuses 
mais tous les militants du parti sont d 'accord 
pour considérer qu'elles se ramènent à un pro
blème capital : Pour passer au socialisme il 
faut proposer une autre solution que celle qui 
est préconisée par le Parti communiste, c'est-à
dire la démocratie avancée. De la réponse à 
cette question dépendent tous les choix à faire 
quant aux structures e t à la direction du parti. 

La logique des calendriers politiques a voulu 
que 15 jours auparavant se tienne le Congrès 
« de l'unification des socialistes à Epinay ». 
Le plus aimable que l'on puisse d ire de ces as
sises c'est qu'elles n'ont pas apporté de solu
tion originale. Au-delà fles querelles de clans 
qui ont permis à une é trange coalition de li
quider les amis de Guy Mollet, le Congrès so
cialiste s'est appliqué 11 définir les rapports du 
P.S. avec le P .C.F . en vue des proch aines élec
tions législatives. En fait il s'est rallié, ou a fait 
semblant de se rallier, à la perspective de la 
« démocratie avan cée », mais le débat a surtout 
tourn é à propos d u terme « démocratie » au
tour du « problème des garanties ». Quelles 
gar anties faut-il exige r du P.C.F. pour être cer
tain cl c sa bonne volonté démocratique, c'est-à
dire po ur se p rémunir contre un coup de Prague 
ou plus simplement contre l a domination du 
P .C. sur « la eoalition de gauch e ». 

Le P.S.U. est u nanime à considér er les cho
ses d'une toute au tre m aniè re. Mêm e si nous 
avions à poser la q uestion de termes de garan
ti es, il nous pa raîtrait bien va in de la traite r à 
coups d 'accords e ntre éta ts-maj ors, accords pas
sés il ans rles cor.di I ions qni seraient de toutes 
façons profond ément hou]cversécs quand elles 
auraic11t à s'appli q uer. Il n 'y au rai t de gH ran
tic po ur les « so<;ialistcs » que s' ils conviaient 
les trava illeurs à autre chose qu'à un vaste ras
semblement électoral r. t pouvaient les m obiliser 
dans l ' action. 

Ma is pom nous le véritable objectif c'est d e 
faire q ue Je., travailleurs créent d'autres condi
tio,~s du pas~agc au socialisme que la démo
cratie avancée. Dans cett e expression cc qui 
n ous pose un p rnhlèm c en effe t ce n 'est pas la dé
m ocrntie, c'es t l'épithè te « avancée ». 

S'il pouvait y avoir encore quelques doutes 
là-,lessus la lecture ,1 u de rnier grand article 
d e Georges March ais dans « l'Humani té » nous 
l 'ôter a it immé diatement. 

Ce pa pier commence par une fresque de la 
c rise ile la socié té occidentale. 11 e n emprunte 
les traits à diverses ,lécla rations d 'éminents re
présentants rie ]a b ourgeoisie, procédé littéraire 
classique - si eux-mêmes le disent ! - e t qui 
évite d ' avoir i1 faire sa propre description, puis 
il dénonce le., responsables et propose sa so
lution. 

Les causes ava ncées sont déjà un peu décon
cerlantes m a is il fa ut bien justifier la solution. 
JI y a, par exemple, uue crise de l'université, du 
moins (lit March ais, il y a de l 'agitation dans 
ce secteur, m a is à ses yeux les responsables 
c 'est le m anque de crédit e t l'absence de démo
cratisation. Cela semble un peu court. On pour
rait penser qu'il y a aussi conflit entre le rôle 
que la bourgeoisie entend faire jouer à l'édu
cation nationale et la volonté d'un grand nom
bre d'étudiants, de lycéens et d'enseignants de 
ne pas 11e soumettre. Autre exemple : il y a une 

crise économique révélée par l'inflation, mais, 
dit le secr étaire général adjoint du P.C., les res
ponsables c'est l'alignem ent sur le dollar et la 
frénésie d 'accumulation du capital par les mo
nopoles ; ce n'est pas inexact mais là aussi 
c'est limiter la signification du fait, on peut 
penser que plus fondamentalement l'inflation 
résulte d'un conflit insoluble entre les forces 
du travail et le pa tronat. 

Et cela continue. En définitive, pour le chef 
du P.C., la cause unique de toute la crise occi
dentale, c'est que notre société est une société 
capitaliste (il n'y a pas de crise dans les sociétés 
socialistes, n 'est-ce pas ?) où une « poignée » 
de monopoleurs prend toutes les décisions en 
vue d'accaparer des profits sans cesse crois
sants au détriment de tous les autres citoyens. 

La solution dès lors découle logiquement de 
l'analyse : il faut créer l'immense r assemble
m ent de tous ceux qui ne sont pas monopo
leurs pour briser le pouvoir des monopoles. Il 
faut, ajoute l'article de « l'Humanité », « rem
placer le pouvoir du capital par le pouvoir du 
travail », ce qui est bien le moins qu' un socia
liste puisse dire. Mais qu'est ce qu'instaurer le 
pouvoir du travail ? « C'est, dit Marchais, que 
les entreprises nationales (dont le nombre ser:'l 
accru) soient gér ées avec la participation e t sous 
le contrôle des travailleurs ; c'est que la popu
lation et en premier lieu les travailleurs, qui 
sont la force vive du pays, puissent p articiper 
activement à la gestion des affaires publiques ». 
P arti cipation, voilà le grand thème de l a démo
cra tie ava ncée que Georges Marchais propose 
avec la caution du P ape : les travailleurs parti
cipent, le gouvernement prend des m esures de 
p rogrès social, fai t des réfor mes antimonopo
listes conséq uentes e t i11staure une vie clémocr:i.-
1 iq uc intense. 

Crise niguë de la socié té d'un côté, par ticipa
tion cl vie démocratique de l 'autre. Entre l'ana
lyse c l la conclusion il y a un gouffre. Comment 
ne pas vo ir que la solution n e répond pas au 
p roblème. Cc qui est mis en cause chaque jour 
plus fo r tement par des travailleurs (les O.S. du 
Mans, pa t· exemple) , des paysans de l'Ouest (et 
d' autres) , des lycéens, des enseignanta contes
ta taires, des j eunes et des femmes, c'est en fait 
toute la finalité du système productif, c'est la 
na ture du travail salarié, c'es t la hié rarchie 
cl ans l'entreprise modèle, de la hiér archie dans 
la société, ce sont les rapports sociaux fondés 
sur l'inégalité cl es chances e t d es responsabilités 
e t se perpé tuant par le système scolaire, la ré
p ression géné ralisée, l' idéologie ambiante, avec 
la complicité active d ' un Et:i.t qui est lui-même 
la clé de 1a hiéra rchie e t l'agent principal rlc la 
répression, ce sont les rapports a u sein de la 
famille traditionnelle e t l'explo itation clc tous 
les plus m al organ isés (j eunes, immigrés, ru
raux clérncinés). 

Tous ceux qui se battent n e veulent pas se 
contenter cle supprimer les monopoles (ce qui 
bien sûr est nussi à faire) mais bien cle liqui<ler 
l'emprise ile la bourgeoisie sur les con<litions 
de la vie e t du ,lévcloppcment humain. Il faut 
pour cela que les travaille urs eux-mêm es trou
vant appui dans le (ou les) parti révolution
naire prennent eux-mêmes la chose en main. 
Ma is le drame pour Georges Marcha is e t ses 
amis c'est que le régime de transition, l e régi
mP. de démocratie avancée qu'ils proposent~ 

même soutenu par les travailleurs, sera bientôt 
ligoté par les forces aclverse3 appuyées sur l'ap
pareil de l'Etat, de la production et de l'infor
mation capitalistes, c'est aussi que la société 
socialiste qui se profile derrière et qui ne peut 
que s'inspirer du modèle de !'U.R.S.S. risque 
fort de reconduire les rapports hiérarchiques, 
de reconstituer les clivages de classe entre le3 
responsables et les aut:res et finalement de 
s' assigner des objectifs d'économie marchande. 

Le Congrès du P.S.U. sera une réussite, s'il 
révèle (ce n'est pas lui qui « invente ») qu'une 
autre perspective est en gestation dans le3 
luttes sociales et idéologiques et qu'un parti peut 
l'exprimer d'une manière claire et conva in-
cante. D 

D écouverte 
et Culture 
94, rue Notre-Dame-des-Champs 
Paris 6• - 325.00.09 

POLOGNE 8-28 août 
TOUT COMPRIS 970 F 

Transport : avion. 

• A la découverte de 

Varsovie, Poznan, Gdansk, Wroclaw. 
Le Mus~e d'art graphique de Varso

VIe. 
Le village de Lowicz spécialisé dans 

l'artisanat du découpage. 

wa. 
Concert d'orgue à la Cathédrale d'Oli-

Palais de Wilanow à Varsovie. 
Soirée culturelle à Varsovie. 
Plage, détente, à Gdansk. 

• Circuit d'études : 

des questions 
r éforme économique, planifi
cation socialiste ? 
conseils ouvl'Îer s, syndicats, 
parti ? 
la pre·sse et la vie politique ? 
les organisations de la jeunes
se, de femmes ? 

des réponses : 
rencontres avec 
les syndicats à Varsovie, 
Gdansk, Wroclaw, 
les organisations paysannes, 
l'union <les femmes, chantiers 
navals Gdansk, 
les organisations de Jeunesse, 
les étudiants. 
V1s1tes d'entreprises, ferme 
coopérative, centre hospitalier. 

des discussions sur les lieux des 
visites, autour des thèmes : planification 
socialiste, réforme économique, ·santé, so
ciété et système socialiste. 
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Une 
• mauvaise 

bouillabaise 
de plus 
J. Y. Romo 

A Epinay se rassemblaient les con

vent:onnels, l'ex-parti socialiste, le 

C.E.R.E.3., des chrétiens de Vie Nou
velle et des militants d'Objectif 72. 
Chacun de ces groupes se regroupait 

autour de différentes motions. L'ex 
parti socialiste issu du Congrès d'Issy
les-Moulineaux, se retrouvait sur trois 

tendances. Celle de ceux qui ont sou
vent parlé à gauche mais plus souvent 

encore appliqué une politique de com
promis ; en un mot, ce qu'on appelle 

l'appareil molletiste auquel Alain Sava
ry s'était pourtant efforcé de donner 
une virginité, une tonalité nouvelle. 

Celle de ceux qui parlant à droite 

(Defferre-Mauroy) prônent le plus lar
ge rassemblement anticommuniste et 

l'appliquent effectivement. Celle, en
fin, de ceux qui, parlant à gauche, sont 
encore en nombre insuffisant et sans 

moyens réels pour faire évoluer le 

P.S. (le courant Poperen). 

Face à ce P.S. composite, il y avait 

les forces dites • nouvelles " venues 
là pour faire craquer la vieille maison 

et lui donner un appoint devenu bien 

nécessaire de militants plus jeunes, 
plus actifs, moins sujets aux compro
missions dont l'héritage S.F.I.O. est si 
lourd. La C .I.R. de Mitterrand, le 

C. E. R. E. S. de Chevenement, les 

.. amis » de Robert Buron (Objectif 72), 

les chrétiens de Vie Nouvelle. Chacun 
d'eux avait sa motion pleine de bonnes 

intentions pour le renouveau, un parti 
socialiste neuf, fort, p;us militant. Ils 
ont donné au Congrès d'Epinay, cette 
impression que la presse a relevée 

dans son ensemble d'un coup de bar
re à gauche. 

Les s1renes 
de ga11che 

Politisation des luttes sociales, pré

sence dans les luttes réelles, union de 
la gauche, grâce à un grand parti so
cialiste implanté dans les masses, dia

logue, accord, contrat de gouverne
ment avec le P.C.F., dénonciation du 
centrisme, telles ont été les litanies 

des nouveaux venus. Mais pour cer

tains (C.E.R.E.S. et C.I.A.) il fallait 
d'abord " avoir • les vieilles peaux, 
c'est-à-dire ceux qui avec Mollet rap
pellent immanquablement la guerre 
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d'Indochine, Suez, la guerre d'Algérie, 

etc. Pour avoir ces vieilles peaux, il 
fallait, face à eux, une majorité ou tout 
au moins la plus large représentation 

possible des courants se présentant 

comme de « gauche " · La C.I.A. qui 
ne crache pas sur la tactique fit allian

ce avec la droite (Defferre et Mauroy) 
pour défendre l'élection de la direction 

au scrutin majoritaire mais .. avec une 

protection des minorités » . 

Le C.E.R.E.S., lui , rejoignait la mo

tion Savary-Mollet pour un scrutin 

proportionnel. M a i s , nuances ! Le 

C.E.R.E.S. demandait un scrutin pro

portionnel intégral tandis que Savary
Mollet intégraient au scrutin propor

tionnel une clause favorisant la mo
tion la p I u s représentative. Le 

C.E.R.E.S. rejoint in extremis par la 
C .I.A. et Mauroy-Defferre l'emportait. 

La proportionnelle absolue créait donc, 
dès avant la bataille sur les orienta

tions du parti , une majorité de compro

mis. Cette mise à mort du vieil appa

reil S.F.I.O. a dès lors déterminé toute 

la suite du Congrès. Elle a fait le jeu 
de deux hommes : Mitterrand et Def
ferre. Mitterrand a fa it samedi matin 

le numéro dont il a l'habitude sur l'uni

té : ouverture à gauche ( « front de 
classe .. , « lutte contre les monopo

les », « rupture radicale avec la so
ciété actuelle », « dialogue avec le 

P.C.F. pour un programme de toute la 
gauche .. ) mais aussi clin d'œil à droite 

(faire bloc contre l'adversaire princi
pal en s'appuyant sur les éléments mo

dérés). Mitterrand sait, en effet, que 
dans une perspective présidentialliste 

tous les suffrages, toutes les couleu
vres sont bonnes à avaler. 

Le problème est ensuite de savoir 

comment on les digère ! A cette ques

tion, Mitterrand et ceux qui, derrière 
lui, ont accepté Defferre et Mauroy 

comme soutien, n'apportent et n'ont 
aporté durant tout le débat qu'une 
réponse : construire un parti socialiste 

fort dans la perspective d'union de la 
gauche. 

Malgré leurs formules, leurs appels 
au P.S.U. 1 aux gauchistes I ces hom

mes n'ont fait somme toute que ce 

qu'avait fait Guy Mollet, et d'autres, il 
y a de cela bien longtemps : commen
cer à gauche. Mais pour finir où ? 

Rien ne change 

Les partisans de François Mitterrand 
sont satisfaits : il a .. réussi » à se pla
cer avant les prochaines échéances 
électorales. Il a l'indispensable auréo
le de gauche que beaucoup ont cru 
découvrir dans le Congrès d'Epinay 
au travers des multiples déclarations 
d' intention. Il a même eu cette étrange 
complaisance de dire que, ma foi, 
Savary-Mollet n'étaient quand même 
pas si différents de lu/ quant au souci 
de s'orienter à gauche, de rompre avec 
les centristes en tout genre, que ce qui 
les séparait, c'étaient les problèmes de 
direction ! 

Savary, patient protecteur du parti 
socialiste contre l'hémorragie de mili
tants qui saignait à blanc la social
démocratie, a perdu la bataille. Son 
alliance avec Mollet ne l'a pas aidé. 
Il avait tenté de placer la barre à gau
che dès l'ouverture du Congrès. La 
cargaison de compromis en tout genre 
était trop lourde. On peut lui appliquer 
cette phrase de Mitterrand : « Nous 
n'avons pas à avoir de complexes » . 

Il est avec Poperen, de ceux qui dans 
ce Congrès n'ont pas eu le complexe 
de droite. La motion qu 'il a défendue 
en commission des résolutions est clai
re dans la continuité de la ligne défen
due au Co n g r è s d'Issy-les-Mouli
neaux : Union de la gauche, rejet du 
centrisme, transformation profonde de 
la société dans une perspective de 
• solution de rechange au pouvoir ac
tuel •, dialogue avec le P.C.F. pour 
un accord de gouvernement mais avec 
des clauses de garantie. 

Des questions : 
pas de réponse 

Le Congrès d'Epinay n'a pas été 
celui de l'unité : le nouveau P.S. reste 
partagé en clans. Il y en a un ou deux 
de plus : celui de Mitterrand et celui 
du C.E.R.E.S. Les problèmes de direc
tion n'ont pas été résolus : la lutte va 
être âpre dès mercredi pour savoir qui 
sera le nouveau secrétaire général, 
avec quelle majorité au sein du comité 
directeur. Le parti socialiste paie là la 
rançon d'un Congrès où l'on a abordé 
les problèmes de d irection avant de 
définir une ligne politique et une stra
tégie, en un mot une orientation poli
t ique. La social-démocratie reste fidèle 
à elle-même. En de multiples occasions 
dans ce Congrès, on a parlé de réfor
me, de changement de pouvoir. 

C'est, en effet, le but politique du 
parti socialiste : exercer le pouvoir 
pour faire des réformes. Les .. gauchis
tes» du P.S. ont parlé de stratégie 
de rupture, de changements profonds 
des structures, mais ils ont oublié que 
la prise du pouvoir par les travailleurs 

ne se fera que par une accentuation 

de la lutte de classes. Les rappels de 

la crise sociale actuelle, de l'élargisse

ment des luttes sociales, de la répres

sion accrue exercée par le pouvoir 
sont apparus bien frêles (malgré les 

applaudissements très fournis qu'ils 

souhaitaient) au regard de la réaffirma

tion par le P.S. qu'il est un parti sur

tout prêt à mener des batailles électo

rales. Gageons que le Congrès d'Epi

nay n'est, une fois de plus, qu'un con

grès orienté à gauche. Sans transfor

mation réelle de son action dans les 

entreprises, sans _présence réelle dans 

la lutte de classes, sans allusion réelle 
à la violence révolutionnaire, sans ana

lyse de l'impérialisme, sans volonté de 

donner le pouvoir aux travailleurs ail

leurs que dans un gouvernement de 

gauche ou au parlement, le Parti so

cialiste reste ce qu'il est : une éven

tuelle solution de rechange au pouvoir 

capitaliste. Il n'est pas ce qu'il a voulu 

paraitre : une force capable d'impulser 

et de diriger les luttes pour abattre 

le système capitaliste et l'Etat qui est 

à son service. 

Le P.C.F. est i nquiet sur l'issue de 

ce Congrès. le P.C.F. n' aimerait guère 
voir Mitterrand et Defferre diriger le 

parti socialiste. Ils ont, tous les deux, 

chacun à leur manière, été les apôtres 

du rassemblement des forces non

communiste. Nous réoondrons au 

P.C.F. qu'il a les amis qu'il mérite ! 
Sa lente évolution vers le réformisme 

et l'ouverture tous azimut n 'ont pas 
contribué, loin s 'en faut, à transformer 

le Congrès d'Epinay en congrès révo
lutionnaire. 

Les déclarations de gens comme 

Mauroy, Defferre, Mitterrand et con

sorts définissant la jeunesse comme 

égarée par des chefs irresponsables, 

prônant la violence à tout prix suffisent 

à le confirmer. Les .. naïfs » (ainsi que 

s'est défini R. Buron) ont déchanté. Le 

choix d 'une transformation révolution

naire de la société ne peut exister dans 

un parti qui défend sa • vocation majo

ritaire .. à chaque consultation électo
rale et se tait ensuite. 

Le Congrès d'Epinay a été celui 

d'hommes qui depuis des années ne 

savent que demander une caution aux 

travailleurs sans leur proposer rien 

d'autre que les incantatoires formules 

d'unité de la gauche, de gouvernement 

de gauche où chacun met ce qu'il veut. 

Ce n'est plus ce qu'attendent les tra

vailleurs. Les sociaux-démocrates s'ils 
ont tenté d 'oublier leurs maitres n'ont 

pas oublié leurs leçons. Un pas ~ gau

che, plus un pas à droite, ça ne donne 

pas le pouvoir aux travailleurs I O 



Violence et 
I ■ repress1on 

Jacques Gallus 

Ce q ui est le plus remarquable 
dans les violences qui éclatent 
1c1 et l à e n France, c'est l'amalgam e 
qui en est fait par toutes les force:; 
réactionna ires. Depuis l'Alliance R é
publicaine de Tixie r-V ignancourt 
jusqu'à André Delclis, dé puté socia
liste du P as-de-Cala is, en p assant 
bien sû r p a r l e gouvernement, on 
s'insurge contre l es actes de vio len
ce quels q u'ils soient et on pleurn i
ch e sur les m en aces qu' ils font pla
ner sur l a soc ié té libé rale. 

L'objectif qui est à l'arriè re-plan 
de cette politique cle l 'am algame est 
to ut à fait clair. E n m ettant dans l e 
m êm e sac les m anifesta tio ns de m as
se, le vanclalism e pra t iqué par des 
provoca le urs, lc3 séqucst ra tions <le 
P.-D. G., les violences physiques sur 
des ind i,·id us isolés e t l ' agi ta tio n 
dans les lycées, on h abitue l' opinion 
publ ique à un e réaction simpliste : 
to ute forn1c d 'expression qui s'écarte 
de h d iscussion autour d ' un tapi.; 
vert relève de l'an a rchie. Q uan rl on 
en est lù, on n 'est p as loin rlu stade 
o ù to ut e exp ression libre, m êm e ma
n ifestée au to ur d ' une table, est per
çue comme un dé~onl rC' ina ll111i ss i
b lc. 

Dans <'Cs cond itio ns, il f'St plus q ue 
jamais nécessa ire que l es réYo lut ion
n aires in tèg ren t le ur,; ac tio ns à la 
tradit io n h is to ri q ue du ruouvc ment 
o uvrier, laq ue lle ~•est com,lnr i le sur 
le,, acq u i~ du ruarx i$me. En cc qui 
r-onr·c·ri1t· l a q ues tion de la vio lcnt :c, 
<:C lic t radi tion 1·~1 axée sur de ux 
/!'•"•d~ prirl<' ÎJl t', : le ,·, '. jf' I du l f' JT(I• 

risme individuel e t l'affirmation que 
la violence de m asse peut seule dé
trnire l e pouvoir de la bourgeoisie. 

Il n 'est pas besoin d'être grand 
prophè te pour comprendre pourquoi 
ce terro risme est une entreprise con
tre-révol u tionna ire. Faut-il répé te r 
qu' il donne souvent a u pouvoir en 
place l 'occasion pour liquider non 
seulem ent les groupuscules a r més 
mais aussi toutes les fo rces d'oppo
sition ? Les récents événeme nts de 
Turquie sont l à pour illustrer le ca
ractè re suicida ire de l'aventurism e 
terroriste lorsq ue la puissance ar
mée est m assivem ent située <lu côté 
d u pouvoir. Faut-il répéter q u'à cô
té de cette r emarque tactique, une 
re marque de fond s'impose p lus en
core ? Le te rro rism e donne aux 
masses dont il est censé être l'instru
ment de leu r libé ration , une image 
pour le moins inqu iétan te de la fu
ture dém ocratie socialiste : si le ter• 
rori sme est l e meiJle u r m ove1? de con
q ué rir le pouvoir, p ourq,uoi ne se
ra it-il pas le meilleur de le ganler ? 
P reno ns garcl e que la forme de nos 
l u tte,; actuelles ne reflè te pour une 
part le ty pe de rappor ts sof'ianx q ue 
le socialisme bât ira. 

Violence de masse 

C'est la ra ison pour l aq uelle la 
violence d e masse est un acquis d u 
1110 11 vem en t ouvrie r . E lle se man i
fe,;te au jourd' hui pa r des fo rme;; no n 
a rr11 écs, ce qu i ne p réj u ge pas des 
fo n 11cs qu 'elle p rc r~d ra da ns l' aven ir. 
Ma i~ il c~I d a ir rp1r- rnn obje ,·tif pe r-

nwne1.!t est d'affirmer la volonté p o
pulaire du clép ass1>m ent rle la léga
lité bourgeoise e t de l ' in$titution 
d 'une légalité socialiste grâce à la
quelle le pouvoir sera exe rcé par le 
peuple et non par ses censeurs, qu' ils 
s'appellent Pompidou, Husak ou 
P att!lkos. 

La séquestra tion de patrons, lors
q u'e)]c m et en cause non l'intégrité 
p hysique des pe rsonnes mais l'o r,l re 
social qu'elles r eprésentent est un 
exemple de la violen ce o ffensive que 
la classe ouvrière utilise à juste ti
tre pour faire avancer ses con q uêtes. 
Beaucoup d 'exem ples simila ires po u r• 
r a ien t ê tre cités. Ils m ont reraicn t 
tous q uee la condition rle la réussite 
d'act ions violentes est q u 'elles soient 
comprises voire exercées par la 
grande m aj ori té des classe3 explo i
tées. 

Ils montreraient égalem ent q ue la 
violence de m asse n'a rien à voir 
avec les razzias de vandales au qua r
tier L a tin que MarccJlin ch erche à 
m ettre sur le dos des « gaucl~istcs » 
alo rs que la provoca tio n policière est 
patente. 

Il ne fau d rait pas croi re que cet 
incident est un accident. Il s'in tègre 
au cont raire clans la st ra tégie d'en
semble que nous avons décr ite plu3 
ha ut et qui vise à dé trui re Je3 fo n
rlem c> nts de to u te vie dém ocratique 
er: France. Le passage à tabac du 
j o urnaliste A. J aubert, l a remise en 
ca use parti elle de la l iberté- d 'asso
cia tion que le go uvernement rech er
d1 t~ cn ré-.visant l a lo i de ·1901 sont 

Vacance 
dans les Pyrénées 

MAISON FAMILIALE DU C.P.E. A LICQ-ATHEREY 
(PYRENEES-ATLANTIQUES) 

Tranquillité exceptionnelle - Au pied des Pyrénées (60 km de Pau) - Excur
sions, promenades, pêche, pelote basque. 
Chambres et dortoirs - Eau chaude, douches, etc. - Cuisine équipée, nour
riture à la charge de chacun - Vie en commun, gestion collective, veillées, 
etc. - Accueille 20 personnes environ. 
VOITURE OU VEHICULE INDISPENSABLE 
Participation aux frais : 5 F par jour, adulte ; 2,50 F pour enfant jusqu'à dix 
ans. Conditions aux groupes 
Toute réservation, correspondance, écrire d'urgence à : Mme LAGNEAU, 
2, résiqence Parc de Graville, SAINT-JEAN, 64-ANGLET. 

la suite d'une sen c qui commence 
à impressionne r. A cet égard, l ' am• 
bition personnelle de M. Marcellin 
est claire . Il favori se le3 incidents qui 
exaspèrent l'opinion publique (type 
p illage au quartie r Latin) de façon 
à pouvoir renforcer la puissance du 
secteur dont il est r esponsable (la 
police) . Il n'est p as impens.'.lble m ê
m e qu'il souhaite provoque r la venue 
au pouvoi r rl'un gouve rnem ent de 
colonels dont il serait l'homme fort. 

Un pouvoir qui obéit 
à sa poli<·e 

L'attitude des m e mbres « libé
raux » du gouve rne me n t est en re 
vanch e plus ob scure. Il serait cr. e f
fe t logique, car cela renforcerai t le u r 
position publique, q u' ils r épriment 
les exactions de certa ins policier s 
en mêm e temp s qu' ils réprim ent sé
vèrem ent les militants révolutio nna i
res. S'ils ne l e font pas, e n pa rticu• 
li e r Chab an-Delmas, c'est q u' ils ne le 
peuven t pas. Pourquoi '? Pln;:i eurs 
ex plica tio1!s peuvent ê tre av':l nc:ée.5. 

Celle-ci nous paraît ê tre l a pins pro• 
bablc : 

Tout le mo nde sait q ue pour réa
l iser son pro je t de livrer la France 
aux pa trons de la grnndc industrie 
e t à l'idéologie qui les sert, l e pou
voir actue l doit réprimer to us ceux 
qui refusen t l 'intégratio n a u systè
me. Expansion industrie lle et r épres
sio n policiè re ,;ont donc é t roi tem ent 
liées. Dev1111t le dévelo p pement clcs 
luttes populai re,, surtout depui~ mai 
68, il a fallu recrute r d ' im portantes 
forces de po lice. Cette politique de 
recrutement -a eu pour but de s'a~
sure r les scr viecs d' h ommes sÎlrs ; 
c'est pourq uo i l e pouvoir a en rôlé 
beaucoup de polic ie r3 parmi des cou
ch es socia les te lJc q ue la pe tite 
paysannerie, qu i sont histo riquem ent 
facilement influencées par l'idéolo
gie a utorita ire de dro ite. S i bie n 
q1ù 1ujour,l'hui, lo rsque 1·cr l!1 ins ,;i
gues de fa;:cisation de la police se 
manifestent (uffa irc J aubc rt), même 
ceux qu i a u gouvernement vo udrnicnt 
s'y opposer ne l e pe uvent pas !'ar la 
grande major ité clc la police est tour
née vers l'cxtrêm c-1l roitc. lh ne p eu• 
ven t risque r tl c se la m e ttre ù clos. 

Ce tte évolution de la répressio n 
en F rance implique tle ux c·onclu
s ions. L a premiè re est qu'il faut sans 
cesse d énoncer la collu~ion né.cessaire 
des é lé ments « durs » e t « libérnux » 
1111 gouvernem ent pour soustraire le3 
trava ille urs aux tenta tions ré fo rmis
tes que le ur p rn poscnt les libi•raux. 
La ~crondc est une lapal issade qui 
u souvent beso in cl'êtrc ré pé tée 
les r{:vo lutio1111aircs clo ivcnt m e ne r 
lC' nrs al'liom du11, le hui ti c r<"nfor
C'Cr leur 1·011 rant c l non da11,; ce lui 
,le rnnfon·Pr l'a ppare il 11,· n~prl'~~io11. 

□ 
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Vie quotidienne 

L'envers et l'endroit 
Alain Moutot 

Si on veut féliciter une émission 
de télévision d'avoir l'oreille et les 
yeux des masses, c'est sans conteste 
" Les dossiers de l'écran • et on ne 
manque pas de le faire dans la • gran
de maison • de !'O.R.T.F. au service 
de M. Armand Jammot. En effet, 
depuis les quatre années que dure cette 
émission, le taux d'écoute a dépassé à 
4 reprises le seuil des 50 % des télé
spectateurs qui possèdent la deuxiè
me chaine. 

Or, on sait qu'au 31 mars 1971, il y 
a eu environ 11 millions de postes ré
cepteurs vendus et 25 % seulement ne 
sont équipés que de la première chai
ne. Cet indéniable succès que n'égale 
aucun autre programme à prétention 
culturelle peut s'expliquer par plusieurs 
raisons mais aucune n'est déterminan
te : la variété des sujets abordés, la 
participation téléphonique des téléspec
tateurs, la présentation du film intro
ductif. Il semble plutôt que tous ces 
éléments concordent à lui donner un 
style qui accroche l'intérêt. 

Une émission populaire 
De plus, la haine farouche de l'ex

trême droite à son égard et les criti 
ques sévères de la presse de gauche 
confirment les promoteurs de cette 

em1ss1on diffusée tous les mercredis 
soir, dans leur conviction d'avoir at
teint l'inaccessible juste milieu et d'of
frir aux habitués du petit écran la pos
sibilité de faire le point à partir d'opi
nions différentes, voire contradictoires. 
Au-delà de la gratuité du premier argu
ment avancé, on peut se demander ce 
qu'il en est exactement du caractère 
prétendument culturel et objectif de 
l'émission en question. 

La réaction de certa ins militants est 
à coup sûr de rejeter en bloc à partir 
d'a priori plus ou moins passionnels, 
quitte à se confier, une fois passée 
cette réaction spontanée mais non so
lidement fondée, à la puissance de 
l'image. Il parait plus intéressant de 
démontrer à la suite d'un examen de 
la structure et de la composition de 
l'émission présentée, que les choix 
subjectifs et politiques sont partout. 

Des choix politiques 
qui ne disent pas 
lel.lr nom 

L'idée du débat est souvent issue 
des films à la disposition de !'O.R.
T.F. ou plus couramment des préoc
cupations de M. Jammot. A ce niveau 
il n'est pas question, bien entendu, 

ALGERIE. 
• rencontres, exposés, visites : les femmes - la J.F.L.N. 

l'autogestion et les problèmes agraires - le cinéma -
l'éducation - les mouvements de libération - l'Islam. 
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Transport local en car. 
Logement en centres internationaux et écoles. 
Organisation avec laquelle nous contractons : Nedjma. 
Transport : Marseille/Alger/Marseille en ·avion 
(possibilité de transport train Paris/Marseille/Paris avec. 
un supplément de : 150 F. 
et Lyon/Marseille/Lyon, supplément de : 65 F. 
Séjour : 2 semaines. 
8 1 semaine de circuit : Alger-Sétif-Tichy 
8 1 semaine de connaissance de la Kabylie, à partir de 
Tizzirt 
Dates et prix tout compris 4/18 juillet 

1/15 août 
790 F 

Séjour : 3 semaines. 
Deux circuits de 15 jours proposés, qui seront choisis par 
les groupes : 

priorité à la Côte : Alger - Constantine - Annaba - Djid
jelli - Tigzirt - Alger ; 
les Aurès et la Côte : Alger - M'Sila - Batna - Cons
tantine - Djidjelli - Tigzirt - Alger. 

• 8 jours de détente à Tigzirt, sur la Côte, avec connais
sance de la Kabylie. 

Dates et prix tout compris 

950 F 

4/25 juillet 
1/22 août 
29 août/19 septembre 

d'une quelconque participation des té
léspectateurs, dont on se targue tant 
à d'autres stades. Le choix eSt totale
ment arbitraire. Plus intéressant eSt le 
principe d'attirer l'attention su~ le su
jet traité par la présentation d un frlm 
introductif - malheureusement, les 
films n'ont pas été réalisés dans le 
but d'illustrer un débat très précis et 
n'ont qu'un rapport très lointain _avec 
le fond de la question ou la cons1de~ent 
par le petit côté de la lorgnett~. C est 
un rituel respecté chaque semaine aux 
• Dossiers de l'écran • de se gausser 
de l'inadéquation du film voué à passer 
totalement à côté du but qui lui est as
signé et déprécié pour le coup,. même 
en tant qu'œuvre cinématographique: Il 
aurait été plus constructif de faire 
œuvre de télévision intégrale et de pro
poser des réalisations té lévisées spé
cifiquement entreprises à cet effet. Ain
si l'illustration filmée de sujets qui 
peuvent être d'une activité brûlante, la 
présentation de réalités qui gênent cer
tains et écarquillent les yeux d'autres, 
auraient constitué une entreprise d'in
formation véritable au moyen d'un lan
gage télévisé moderne. Mais on peut 
croire que le pouvoir en aurait eu tout 
à craindre pour préserver l'illusion 
d'une stabilité politique de façade . 

L'appel aux invités et aux person
nalités fait aussi l'objet d'un choix mi
nutieux. Pour les responsables de 
l'émission, seules la compétence en la 
matière traitée et la représentation 
équitable des diverses opinions comp
tent.En fait, l 'amalgame cheval-alouette 
savamment dosé cache mal l'hypocri
sie derrière les bonnes intentions expri
mées. Ce qui a fai lli être présenté à 
propos du dossier sur le Moyen-Orient 
est particulièrement édifiant. Les cartes 
étalent déjà biseautées par la projec
tion du film " Un mur à Jérusalem » , 
intelligent vecteur de la propagande 
sioniste. Bien plus, les personnalités 
retenues pour représenter la thèse op
posée, • la thèse arabe • , faisaient tou
tes partie des Etats arabes : des Pa
lestiniens, principaux intéressés, il n'en 
é~a_lt point question. De toute façon , le 
telespectateur était grugé ou maintenu 
dans ses préjugés sur la guerre d'Etat 
à Etat. sur le petit pays dangereuse
ment menacé par ses puissants voi
sins. A quel jeu voula it-on faire 
jouer le téléspectateur exactement, si 
le scandale n'avait pas été dénoncé? 

Ce prétendu souci d'une représen
tation proportionnelle des points de vue 
tend, en fait, à mettre sur le même 
pied des données d'importance abso
lument inégales - sans offrir de c r i
tère d'appréciation - le téléspecta
teur se trouve véritablement soumis à 
un bombardement de détails techni
~ues (cf. La bataille de Stalingrad.) 
aprem~nt et farouchement exposés par 
des debatteurs qui se font un devoir 
de justifier leur présence. Pour l'au
diteur a~sailli tout est permis, même 
~e retenir, au détours d'une conversa
tion entre deux jus de fruit, une infor
mation qui aurait mérité un réel déve
~oppeme_nt. 11 ~·y a pas de véritable 
information san~ formation. En consé
q~en~e de quoi, et malgré les efforts 
d Alain Jérôme, les débats ont bien du 

mal à ne pas développer un morne 
ennui ou provoquent alors un faux inté
rêt chez le spectateur qui se prend 
au jeu du décompte des points au 
cours d'un échange de balles entre spé
cialistes, sans s'intéresser au fond du 
problème. 

Le choix se fait aussi sur les con
versations téléphoniques. Plat de résis
tance de l'émission, les coups de télé
phone sont sensés ?oncrétis~~ lapa~ 
ticipation non passive du telespecta
teur. Pour ne plus subir, mals agir, il 
n'y a qu'à, dit-on, appe!er SVP 11-1 _1 
et la question est prise en consi
dération et retransmise. C'est ce qui 
est dit à l'écran. La réal ité dans les 
coulisses est tout autre. Les questions 
téléphonées sont retranscrites par un 
annoteur et rassemblées par les so ins 
d'une spécialiste selon les grandes li
gnes du débat engagé. Un dossier com
prenant plusieurs volets est ainsi cons
titué et présenté à Guy Darbois chargé 
de les synthétiser. Traduisez : énon
cer les questions choisies en leur enle
vant tout mordant, en les épurant de 
leurs pointes subversives car il y a 
des susceptibilités à ménager et une 
politesse à respecter. A insi , à propos 
des médicàments dangereux, d'intéres
santes apostrophes ont dû être lan
cées aux représentants des trusts phar
maceutiques, sur la soi-disant ratio
nal ité de leur P.ntreprise de maximisa
tion des profits. Mais Guy Darbois ne 
s'en est pas fait l'écho, ou les a telle
ment bien présentées qu'elles n'ont pas 
dérangé les invités dans leur quiétude. 
Pourtant, les questions, malgré le fil
trage, f inissent par replacer le débat. 
qui a tendance à planer, dans le do
maine des réalités concrètes. Même 
quand aucune réponse ne leur est ap
portée, elles sont cependant le reflet 
de réelles interrogations de la part du 
téléspectateur sur la manière dont on 
l'a gavé du traditionnel enseignement 
de l'histoire, et l'esquisse d'une cer
ta ine distanciation par rapport aux 
répétitions fabriquées sur la nouvelle 
société. Elles sont finalement l'expres
sion du désir de ne plus se sentir 
objet isolé face à sa boite à images. 

Certes, c 'est ce dernier sentiment que 
tente d'exploiter cette factice participa
tion téléphon ique, mais en retour c'est 
aussi, sans le vouloir, le mérite de 
l'émission d'en soul igner l'importance. 

Culture et système 

De toute façon, même quand les ln
tentions sont généreuses, et ce fut le 
cas dans la proposition de débat sur 
la Commune, • Les dossiers de 
l'écran , de par la spécificité 
du rôle qui est attribué à l'émission 
d~ns la gril le des programmes télévi
ses, participent à la mise sur la tou• 
che d 'une formation culturelle qui de
vrait s 'articuler sur l'ensemble des 
activités humaines En fait l'hommage 
à la Commune fut un ent~rrement en 
bonne et due forme tant tout fut fait 
po~r que le téléspectateur ne se sentit 
point concerné. Le régime capitaliste 
ne vise qu'à mettre la culture en dos• 
sier, l'histoire en conserve et la vie 
au formol. ' D 



Luttes agricoles 

Une nouvelle 
étape dans la 
lutte des 
producteurs 
laitiers 

Samedi dernier, à Lorient. la 
bourgeoisie a franchi un nouveau 
pas dans l'escalade de la répres
sion. Devant la montée des luttes 
paysannes qui se développent 
pour imposer une plus juste rému
nération du travail des producteurs 
de lait aux industriels la itiers, le 
pouvoir a mis en branle son appa
rei l judiciaire pour tenter de briser 
le mouvement : 

- il y a une quinzaine de jours, 
Jean Carel , responsable syndical 
au C.D.J.A. du Morbihan, était ar
rêté arbitrairement sous le prétex
te d'avoir participé à la vidange 
d'une citerne de 20.000 litres de 
la it ; 

- sa détention arbitraire jus
qu'au procès n 'a pas suffi _à M . 
Marcellin : il fall ait frapper un grand 
coup pour tenter d'enrayer le mou
vement des· produc teurs de lait ; 
c 'est ce qu 'a fait le tribun al de Lo
r ient en condamnant Jean Carel à 
deux mo is de prison ferme, deux 
mois avec surs is et en prime, au 
retra it de son permis de conduire . 

3.000 agriculteurs de l'Ouest 
s'éta ient rassemblés à Lorient à 
l'occasion du procès . Cette mobi
lisaticn peut pa raitre faible par rap
port à la gravité de leur situation 
économique et de l 'esca lade ré
pressive. Fourtant les agriculteurs 
qui étaient là étaient venus n:talgré 
les manœuvres de l 'apparei l judi
ciaire qui ava it annoncé la veille 
l'avance au matin du procès 
prévu pour l'après-midi, malgré 
la mollesse de certaines F.D.S.E.A. 
pour mobiliser, malgré le soleil qui 
leur aurait permis de rattraper le 
temps perdu ces dernières semai
nes à cause du mauvais temps . 

A l 'annonce du verdict ils allaient 
montrer leur détermination et leur 
combativité : le meeting qui se te
nait depuis le début du procès à 
quelques dizaines de mètres du tri
bunal allait se transformer en une 
manifestation dans les rues de Lo
rient pour alerter les travailleu~s 
!orientais sur leurs luttes et la re
pression dont ils étaient victimes. 
De 11 heures à 14 heures, les ma-

nifestants sillonnèrent Lorient, blo
quant les carrefours, à un moment 
même la voie ferrée, pour distri
buer des tracts expliquant l 'exploi
tation et la répression dont ils sont 
v ict imes. 

Cette manifestation se termine
ra par une cha rge de la gendarme
rie mobile très v iolente et l'arres
tation de trois agriculteurs · pour 
vérifica tion d'identité. 

Mais les producteurs laitiers ne 
se quittaient pas sur un constat 
d'échec : une centaine de manifes
tants, en allant occuper les bu
reaux de la direction de la 
S.A.P.I.E.M. à Auray, montraient 
que le combat n'était pas terminé : 
ils entendaient par-là prouver que 
si le directeur de cette entreprise 
avait pu faire condamner un des 
leurs, qrâce à la collus ion pouvoirs 
publics- indus tries laitières, la lutte 
pour ll;l l ibération de Jean Carel et 
pour leur revendica tion face aux 
industries la1tiè.res. n'était pas bri
sée mais prendrait, dans les jours 
à venir une ampleur plus grande. 

Les décisions prises par leurs 
délégués du C.R.J.A. de l'Ouest et 
de la F.R.S.E.A.O. (Fédération ré
çiionale des syndicats d'exploitants 
de l'Ouest), allaient confirmer la 
détermination des agriculteurs de 
l'Ouest : 

- Tout d'abord le C.R.J.A. et la 
F.R.S.E.A.O., tout en continuant la 
lutte sur les autres entreprises lai
tières envisageaient l'assèchement 
de la S .A .P.I.E.M . en demandant 
aux producteurs de lait de cette 
société de livrer leur produit aux 
coopératives ; ils veulent ainsi 
montrer que, si les industriels lai
tiers font jouer la répression poli
cière et judiciaire contre les mili
tants syndicaux menant le combat 
pour un plus juste revenu, la con
tre-offensive, sous la forme du boy
cctt des livraisons, sera immépiate. 
En prenant cette décision, les mili
tants agricoles de l'Ouest étaient 
conscients de la nécessité pour la 
coopération de se désolidariser des 
trusts laitiers (en acceptant par 
exemple, le lait des petits produc-
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teurs), du danger qu'une telle ac
tion représentait pour l'emploi des 
salariés des entreprises boycottées 
(il faudrait alors obliger les coopé
ratives à réembaucher le person
nel lock-outé). Enfin que cette aide 
demandée à la coopération ne 
pourrait comporter de contre
partie telle que la mise en sour
dine des revendications des adhé
rents de ces coopératives. 

impulsé de lutte d'ensemble au ni
veau national. Seule, la tendance 
Jeune Agriculteurs Travailleurs du 
C .N.J.A . a cherché à étendre la lut
te à l'e'nsemble du trust S.A.P.I.E.M . 
(cf. T.S. de la semaine dernière). 
- elles ont contribué ainsi à ac
centuer la répression et ont une 
lourde responsabilité dans le ver
dict. 

- En deuxième lieu, une cam
pagne de presse dans les journaux 
locaux et nationaux ainsi que la re
cherche de contacts avec les orga
nisations ouvrières étaient décidées 
pour élargir le mouvement et obte
nir la solidarité des autres catégo
ries de travailleurs. 

- Enfin un télégramme était en
voyé à la F.N .S.E.A. pour lui de
mander des explications : 

- Au procès, l'accusation s'était 
largement servie du communiqué de 
la F.N.S.E.A. condamnant et quali
fiant d'irresponsables les actions 
du type de celle pour laquelle Jean 
Carel purgerait deux mois de pri
son. 

- Face à la répression aucune 
des organisations agricoles n'avait 

D'ailleurs cette attitude des di
rections réformatrices n 'est pas 
surprenante : n'est-ce pas le Se
crétaire général de la F.N .S.E.A., 
M . Debatisse qui, dans son rap
port d'orientation à Nîmes, décri
vait les agriculteurs qui se battent 
contre le capitalisme. comme ses 
principaux ennemis 1 

Ces mesures prises à Lorient, 
samedi dernier, sont importantes 
pour la continuation du combat des 
paysans exploités par les trusts 
laitiers. 

·Mais il est décisif qu'un mouve
ment de soutien se dessine dans 
les autres secteurs et vienne bri
ser l'isolement dans lequel le pou
voir· entend enfermer les produc
teurs laitiers de l'Ouest, avec l'aide 
de la F.N.S.E.A. □ 
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La lutte de classes 
en Turquie 
Henri Beley 

• C'est la copie du coup d'Etat 
grec, mais de main de maître. • 
C'est en ces termes que B. Ecevit, 
ancien secrétaire général du Parti 
Républicain Populaire (très vieux 
parti, récemment au pouvoir, au
jourd'hui désagrégé) commenta 
l'évolution rapide de la situation en 
Turquie depuis le • coup d'Etat • 
du 12 mars 1971 . (Voir à ce propos 
l'article de J.-Y. Romo, « Une an
née de luttes •, dans T.S. du 
18 mars.) 

Le fascisme rampant 
L'impérialisme (U.S. su r t o ut, 

mais aussi ouest-allemand) et les 
classes sociales turques qui lui 
sont alliées ont en effet beaucoup 
appris de l'expérience grecque. 
Ainsi, au lieu de commettre l'erreur 
de dissoudre le parlement (en sup
primant du même coup le masque 
de démocratie que celui-ci repré
sente aux yeux des libéraux de 
tout poil), les forces impérialistes 
ont eu l'habileté de le conserver 
- en l'obligeant à cautionner le 
fascisme. Ceci a permis au Con
seil de l'Europe de continuer à con
sidérer la Turquie comme un Etat 
démocratique. 

L'impérialisme avait aussi com
mis une seconde erreur en Grèce : 
le fascisme y fut établi trop bruta
lement. En Turquie au contraire, il 
s'est installé progressivement. Jus
qu'au 12 mars d'abord, sous le gou
vernement de S. Demirel, les liber
tés reconnues par la constitution 
de 1961 furent lentement rognées. 
L'offensive réactionnaire visait sur
tout les libertés syndicales, la li
berté d'expression et d'organisa
tion. Une répression s a u v a g e 
s'exerça sur tous les progressis
tes conséquents, surtout dans la 
classe ouvrière, la paysannerie 
pauvre, le mouvement de la jeunes
se et l'intelligentsia. Attaque des 
unités spéciales de l'armée, assas
sinat de dirigeants politiques dans 
la rue et en plein jour, emploi de 
la torture ... : tout fut entrepris pour 
endiguer la colère populaire. Vai
nement : l'ampleur des manifesta
tions ouvrières des 15 et 16 juin 
1970 conduisit le gouvernement à 
recourir à la loi martiale. Surtout, 
sa politique économique, complè
tement anarchique, ne pouvait ré
duire le secteur parasitaire de l'éco
nomie, faisant ainsi obstacle à la 
rationalisation exigée par la bour
geoisie monopoliste compradore. 
Parti électoral, le Parti de la Jus
tice de Demirel était condamné à 
faire toutes les concessions pos
sibles à toutes les couches de la 
bourgeoisie. 

Carence insupportable : coincé 
entre, d'une part, la contradiction 
qui oppose le peuple turc à la bour
geoisie dans son ensemble et d'au-

tre part, celle qui oppose la bour
geoisie compradore à la moyenne 
bourgeoisie, le gouvernement De
mirel était condamné à • sauter•. 
La fraction réactionnaire de l'armée 
a pris alors le pouvoir à la faveur 
d'un mémorandum présenté par la 
fraction réformiste (liée à la moyen
ne bourgeoisie). Depuis le 12 mars 
s'est ainsi établie une dictature ter
roriste ouverte, qui multiplie pro
vocations et assassinats, élimine 
systématiquement toute façade dé
mocratique (voir bilan ci-contre) et 
intensifie sa campagne de démago
gie anticommuniste • d'union au
dessus des partis • contre le mou
vement marxiste-léniniste qui s'or
ganise dans les usines et les vil
lages. 

D'insurmontables contra
dictions entre les classes 

~es for~es actuellement au pou
voir rep_resentent la bourgeoisie 
r1;ono~oliste, le capitalisme finan
cier international et le Marché 
co~mu_n. Elle s'est constituée de 
puis d1~ _ans aux dépens de la 
bo_~rg~o1s1e mercantile et des pro
pnetaires fonciers qui dominaient, 
a~ant 1960, dans une société où le 
ni~eau des forces productives éta' t 
tres faible (inexistence d'une 1 

1 
. . cas-

se ouvnere organisée et con . 
te). sc1en-

Aujourd'hui, le processus de dé
veloppe~ent capitaliste a atteint 
un degre tel que la production de 

produits industriels dépasse celle 
des produits agricoles. En 1971 
70 % des ouvriers sont exploité~ 
dans des entreprises de plus de 
200 ouvriers (qui ne constituent 
que 11 % du secteur industriel). 
Ces entreprises produisent 71,5 % 
de la production industrielle et pos
sèdent un très fort taux de crois
sance (entre 90 et 110 %). 

Les anciens rapports de produc
tion ont donc été détruits en gran
de partie : établi d'abord dans les 
grandes villes, le capitalisme s'in
troduit rapidement jusqu'au fond 
des campagnes. Les grands pro
priétaires fonciers ont cessé d'être 
une force politique déterminante. 
Mais le développement capitaliste, 
du fait de la domination du capital 

·' 
- . 

.• __ _:~ • ~;..:,,·/ ·; , 'J ~...;..;,;,;..1 

., 

étr_a_ng~r, s'est fait de façon désé
quilibree : le volume des chô
meur~ a . considérablement aug
~ente, creant ainsi les conditions 
d ~.ne alliance entre la classe ou
vnere et la paysannerie en vole 
de .P:01~t_arisation. De plus, le mar
che inteneur ne parvient pas à ab
sorb_er l'accroissement de la pro
duction et le passage désordonné 
de la production de biens de con
somm r · . a ion a celle de biens de pro-
duction crée des difficultés insur
mo~tables pour un régime bour-
geois de' ma • 
b 

crat1que. Lorsque la 
ourgeoi · · d'élim· sie industrielle essayait 

tian ine_r les rapports de produc
dé ~nciens qui empêchaient son 

ve oppement, elle se heurtait, 



TRIBUNES LIBRES 
Pou• le développement 
du secteur entreprise 

Pierrot Régnier (H,3uts-de-Seine) 

1s~tpuis le conseil national de Versailles en mars 
d un changemeJtt profond s'est opèrê au sein 

u_ P.S.U. Ce parti qui depuis sa fondation avait 
jris edn charge les ~uttes anticolonialistes celles sur 
e Ca re rie vie s'etait avérê Incapable d•avol; une 

quelconque Insertion dans les luttes ouvrières. 

Certes le .Parti avait soutenu la grève des mineurs 
en 196~ _ma is son Intervention s'était llmitée il une 
solldante fo~melle : li n'y eut pas intégrallon à la 
lutte elle-meme. A cette époque la plupart des 
camaraCes pensaient que sur le lieu de la produc
tion ~eul le s~ndlca t devait avoir droit de cité et 
que , 1 lnte.rvent1on du parti se limitait au cadre de 
la ville, a l'action politique électorale. 

_En. mars 66, le parti décida la création de la com
m1ss1o n ~at_i~nale entr~prise et ceci a constituê 
un pas dec1s1f dans l 'cvolution du parti . Les évé
nements de mal ~8 ont permis le développement de 
la C.N.E. pour repondre aux nécessités de l'heure. 
Des travailleurs qui approuvaient l'attitude du 
P.S.U. au cours du mois de mal 68. se dêtachai~nt 
de_s Or"'~misations traditionnelles, syndicales ou po• 
llt1ques et cherchaient le cadre politique sus
ceptible de leur donner les moyens de continuer 
la lutte révolutionnaire. 

Mais la C.N.E. s'est trouvée aussi renforcée 
par la m aturation politique de nombreux mlli• 
tants du parti : la pratique sociale avait montré 
â ceux qui croyaient que le syndicat était le 
_s~ul ,:noyen d'intervention sur l'entreprise, qu'il 
n en ctalt rien. Il fallait donner aux travailleurs 
sur les lieux mèmes de la production les pers
pe~lives révolutlonnalres de l a conquête du pou
voir. 

Cette prise de conscience a p ermis une structu• 
ration relativement rapide du secteur Entreprise 
la conférence nationnle entreprise d'octobre sà 
marque à la fois les progrès réalisés en six 
mois : confrontation des expériences, explica
tions d es luttes, mais oussl une nouvelle avan• 
cê e politique avec le s prises de position sur le 
contrôle ouvrier et le début de la structuration 
en branche du secteur. Le congrès de Dijon ap
prouva le travail entrepris et confirma les orlcn
tntions du secteur Entreprise. 

Ce rappel historique, un peu long, n'est ce
pendant pas Inutile. Ces acquis Importants ne sau
raient ètr e remis en question sans ébranler pro• 
fondément le pnrti. 

Les membres de la Commission nationale entre• 
pri se soutiennent, a lo veille du Congrès, des 
textes d'orientation dlffêren ts , et cela est nor
ma l cor nous ne saurions avoir la prètention de 
former un bloc Idéologique homogène parce que 
nous sommes des trovnilleurs, militants à part 
entière du parti , nous nous prononçons sur l 'en
semble de s problèmes et nous avons sur ces 
p oints des divergences d'apprèciatlon. 

Mals on peut affirmer que le bllon du travail 
co mmun à la C.N.E. est positif : stages entr e
pris es, réunion par brnnche qui n'ont jamais é té 
dévoyés vers un corporati sme stérile, interven• 
tlon de lo C.N.E. au niveau des conflits el 
dernièrement sur le mouvement Renault nvec les 
trois • TS .. ~péclaux. Tout cela ne peut être mis 
entre parenthèses , et le s uns et los a utres nous 
nous refuson s à boloyer l es rénllnotlons du sec
teur entreprise du parti sous prétexte d'éllmlna
tlon de te l ou tel camarade. Nous avons mis sur 
pied un secteur dons des conditions souvent dé
plorables (absence de permanent politique, de 
secrétariat, de pnrutlon régulière du Courrier des 
enlreprl ses), conditions dues à la faiblesse gestlon
nilfre du parti certes, mols aussi oux réticences, 
ou manque do conviction do certains responsables 
qui acceptent dans les congrès et los conseils 
de foire figurer comme prioritaire l e travail vers 
les entreprises mais qui, ou moment de l'appli
cation trouven1 toutes les justifications techni
ques et financières pour ne pos oppliqueT cette 
politique, qui • contrôlent . • et freinent de ma• 
nlère Intempestive l'actlvlte d es groupes entre
prises, et qui lo plupart du temps découragent 
les mllltants. C'est cette lutte commune qui nous 
fait dire à tous aujourd'hui non à la llquldatlon. 
C ependant nous !Imiter à ce seul principe ne 
permettrait en rien d'avancer, les batailles • le 
dot: ou mur .. ,,e sont pos des bonnes balall!es. 
Pour vaincre ceux qui veulent revenir en orrlcre, 
fi nous fout aujourd 'hui avoncer1 or, sur ce point 
11 est Inutile do se voiler lo face, 11 oxl s1e 
parmi les responsobles du secteur un certain nom• 
brc de divergences que nous devons expllclter 
si nous voulons les surmonter. 

Il est coutumier dans ce parti de lancer de 
vé ritables gadgets politiques émanant de cerveaux 
bien pensants : un jour c'est le front soclollste 
_ front socialiste auquel souhaitent nous faire 
revenir les camarades des textes 4 et 6 lors
qu' ils se réfèrent au to,cte sur les syndicats, 
texte faussement Intitulé • transformation du mou~ 
vement ouvrier (• T.S. • spécial n° 498) : • éta
blir un type de rapports nouveaux entre nou.s el 
les syndicats, basé sur la coordination des straté
gies pofltlques el syndicales dans une perspective 
commune : le renvereement du pouvoir de la 
bourgeoisie •. Accepter une semblable politique 
aboutirait à un grave et dramatique recul quant 
à nos perspectives révolutlonnalres et nous con• 
dulralt à ajuater notre politique sur celle des 
centrale • syndleales. C'est en quelque sorte la 
politique de la courroie de transmission mals é 

l'envers 1 

D'un autre c6té, la tarte â la crème, c'est le 
• mouvement politique de maaae •· Ce thème qui 
pourrait avoir un · contenu correct • été lancé 
dans la plu• grande confualon politique, aa~• 
analyae aufflaante de la période et sana réfe-

rence sérieuse â une situation concrète. Je ne 
rerai Ici que quelques remarques, Incomplètes cer
tes, mals nécessnlres si nous ne voulons pas 
tomber dnns le slmple verbiage pseudo-rèvo
lutlonnalre. 

D 'auc uns prètendent qu'à l 'heure actuelle, la 
contestation ouvrière ne s'attache plus en prlo
rltê à la question des salaires mals aux condl· 
tions de travilll a lors que dans le · passé , les 
travailleurs n 'avaient comme préoccupation que 
l a vente de leur force de travail, ID question 
salariale. Ce serait P.n cela que les mouvements 
de masse ne sont plus syndicaux mols polit!. 
ques. Rien n'est plus faux. Les travailleurs ont 
toujours ëtè attachés â la lutte pour l eurs condl· 
lions de travail. Les grands combDts de la tin du 
XIXr siècle en sont un témoignage pour qui ne 
veut pas théoriser hâtivement et les yeux fermés. 
Ce furent toutes los luttes pour la loi des huit 
heures ou pour l ' interdiction de l'embauche avant 
l'âge de treize ans.. . Or, avec le type d'argu
ments qu'on nous déverse aujourd' hui, dès cette 
èpoque, Il n'y aurait plus eu d e revendications 
syndica les, mais un • mouvement politique de 
masse ... Rosa , Lénine ou Trotsky ne l'ont Jamais 
découvert mnls, heureusement pour nous, le ca
marade Mallet a pu corriger leurs erreurs en 
1971 1 Pourquo i chercher ainsi de nouveaux con: 
cepts marqués d'ldeologle spontanéiste, alors 
qu' il existe un axe stratég ique du parti, celul 
du contrôle ouvrier, qui permet à nos militants 
Insérés dnns les luttes de mettre en avant quoti
diennement des objectifs, des formes de com~at 
qui non seulement sont de plus en plus retenus 
par les ouvriers, mals qui permettent aux tra
vailleurs de contester fondamentalement l'explol 
tntion capitaliste. 

Parlons clolr, le visée stratégique que nous 
devons avoir c'est de travailler â rêallser le front 
de c l asse, c'est-â-dlre livrer une lutte politique 
Incessante pour qu'au cours des luttes1 l'ensem
ble des travailleurs, entrainnnt avec eux leurs 
alliés, s'engage résolument dans la bataille anti
capitali ste et parvi enne à poser le problème du 
pouvoir. 

Cette recherche dP. l 1 unité de la classe ouvrière 
en lutte, sur de!. objectifs qui d'une part visent 
â l ' affrontement avec le pouvoir central et d'autre 
part permettent la converÇ1ence avec les luttes 
externes â l'entreprise Impliquant d'<lUtTes catégo
ries socia les (paysnns prolétarisés, Jeunesse sco• 
lnrlsëe, etc.), c'est ce que la classe ouvrière Ita
lienne a tentê de façon encore balbutiante, à 
travers l e mouvement des déléguês. Que l'on 
veuille appeler cela .. mouvement politique de 
masse • , soit. Remarquons simplement que cela 
se manifeste par l'npparitlon de nouveaux cadres 
c rgar.isatlonnels mobillsant la majorité des tra
vai lleurs (conseils de déléqués en Italie ... ), de 
la population des vi lles (comités de quartiers, 
etc.), organes â vocation de double pouvoir qui 
par les objectifs de lutte mis en avant condui. 
sent à l ' affrontement avec le pouvoir bourgeois et 
permettent à la c l asse ouvrière de postuler au 
rôle do c losso dirigeante. 

Pour rénll6cr ces ob,cctlfs encore faut-li que 
le parti s 'en donne es moyens, los m odifi
cations de structures proposCcs par l 'A.O.P. ré• 
glon parisienne constituent à double titre un en
semble de propositions qui devraient permettre 
dans cc domaine un pas Important : d'une part 
transformation de l'ensemble d e la direction de 
travel l de tout l e parti, d'autre port posslbllllé 
oux groupes ot sections d 'entreprise d 'assurer 
plelnement leur rôl e sur lo pion financier com
me sur le pla11 polltlquc. Ces transformations ra
dlceles me semblent devoir être utiles au ren
forcem ent de la Commission natio nale entreprise. 
Celle-cl ne sera plus en effet un bastion Isolé 
dans le parti , elle n'aura plus à s'épuiser dans 
des affrontements stériles avec des sections lo
cales refusant de ... céder l eur pouvoir • sur 
leur groupe entreprise, mal s elle trouvera un sou• 
tien accru dans son travnil de secteur auprès 
de sections d'entreprises majeures politiquement 
et capables d P. décider elles-mêmes dans le cadre 
des orientations du parti . 

Mals ceci ne suffit pas, le parti doit se donner 
les moyens matérie ls d'un véritable travail ou· 
vrler : le manque de moyens matérie ls, doit ê tre 
surmonté : le secteur entreprise ne peut fonc
tionner sans un permanent politique (et l 'aide à ml~ 
temps d'un outre camarodc) et un secrétorlot 
(dactylo). Seuls ces moyens minima nous per
mettront d'établir des re lations rapides, de ré
pondre au courrier, de faire paroltre régulière
ment le • Courrier des entreprises • et los bro
chures, conditions ossentlellos de lo centrali sation 
de !'activité du secteur avec la tenue correcte 
d1un fichier pnr région, pnr branche et par 
trust. 

Ceci devrait permettre à court terme l'orgnnl
satlon du travail oar branche, par trust ot à 
moyen terme la création des Commissions régio
na les permettant la démultlpllcotlon de noa acti
vités. 

La C.N.E. doit so fixer un plan de travail, QOus 
devrons dans lo cadre de la transformation des 
structures du parti , armer nos camarade• pour le 
combat ontlcopltallsto cela passe : 

- par uno analyse plus poussée des nouvelles 
formes de lutte ; 

- par l'organlaatlon de rencontres de mllltonta 
ouvrier• commo colle de Lyon ; 

- par le développement do■ A.O.P. autour de 
thèmes Important• de la lutte de claaaoa ; 

- par une politique de formation rattachée aux 
ecoles nationales et régionale■ de formation. 
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Pou• la politisation 
du mouvement de masse 

François Dalbert 

Il est de bon ton aujourd' hui de par ler de mou• 
vement politique de mosse ; on se sert de cette 
expression de tous côtés, on la m et â toutes les 
sauces alors que toutes les confusions sont fo. 
vorlsécs par le caractère nécessairement encore 
Imprécis de cette perspective stratégique, par 
suite de l'aspect limité et provisoire des cxpé• 
rlenccs ciu mouvement. 

Il est vrai que le terme est ambigu, encore 
mal défini ; vrai aussi qu'il a été lancé dans le 
parti de manière hâtive. A entendre chacun dé• 
cllner l'expression à sa manière en parlant du 
mouvement politique des masses, des mouvements 
politiques de masse ou du mouvement polltl• 
que de masse, on comp,rend que la confusion 
s'installe. 

Est-cc une raison pour rejeter l 'annlyse ainsi 
désignée : notre tâche au contraire n'est-elle pas 
d'essayer de la préciser, afin de montrer com
ment elle rend compte de l'évolution profonde 
des formes de la lutte des classes dans cc 
pays. 

Depuis quelques années, la combativité de la 
classe ouvrière ne cesse de s'affirmer. Partout, 
dans l'Europe développée, les travailleurs sus
citent des luttes de masse qui débordent bien 
souvent les consignes de leurs organisations tra• 
C:ltionnelles tant par les formes qu'elles prennent 
(grèves snuvages, occupations, réduction des ca• 
dences, séquestrations .. • ) que par les objectifs 
(!u'elles se donnent (accent mis de plus en plus 
sur les conditions et l 'organlsatlon hiérarchi sée 
du trava il... ). 

A travers les luttes actuelles c'est la logique 
même du profit et de l'organisation capitaliste du 
lravall qui est r emise en cau se. Et c'est ble:, 
pourquoi, même 3 î les mouvements ne sont pas 
d ir tctement politiques, il est dans la loqlque de 
leur développement qu ' i ls ·1e deviennent. Aux 
Batignolles pour reprendre le même exemple, 
c 'est bien sûr directement au patron que s'oppo
saient les travailleurs mals denlère lui , Ils ont 
rapi dement vu se profiler le trust et l ' Etat capi
taliste représenté sur place par son préfet. 

Dire qu'il est loglque que les mouvements 
convergent ne signifie pns pour autant qu'lls 
convergent seuls, automatiquement. Bien au con
traire, toute la stratégie du pouvoir s'oppose à 
leur convergence et vise à diviser la classe 
c uvriêre, à parcelliser ses luttes et à éviter 
qu'elle ne trouve des alliés dans les couches op
primées (paysans .. . ). 

C'est pourquoi nous affirmons que l e mouve
m ent politique de masse ne peut être confondu 
avec l e mouvement spontané des masses. Toutes 
les déviations populistes ou spontanélstes doivent 
être vigoureusement combattues. C'est le rôle du 
pull d'assurer la politi sation, la convergence 
progressive des luttes de masse. 

C'est sa tâche fondamentale aussi d'articuler 
ces différentes luttes autour du combat de la 
classe ouvrière. 

Mals affirmer aussi le rôle du parti ne sulflt 
pas. Car la nature même de l 'orgonlsatlon qui 
conclull les luttes n'est pos Indifférente à leurs 
chances de succès. 

'le P.S.U. balance actuellement entre deux 
conceptions de l "avont-9arde et cette hésitation 
entreti ent toutes les ambiguïtés sur le rapport en
tre le • parti révolutionnaire • et le • mouve
ment politique de masse •· Pour beaucoup, même 
s'ils s'en défendent, l 'ovnnl-gardo est consti
tuée de fait par les militants politiques formés, 
capables de se lier aux masses pour les orien
ter et les organiser. En réollté, cette conception 
qui était sons doute juste dons le cadre de la 
lutte contre un pouvoir outocrutlquo, dans un poys 
de capitalisme peu développé oû la cloaso ou
vrière était minoritaire, est dépassée dons la si
tuation qui est la nôtre aujourd'hui. 

L ' instauration de la démocratie prolétarienne 
dans ce pays Implique lo moblllsotlon, l'organlso
tlon de la classe .ouvrièr e do l'lnt6rlour. l 'evanl• 
garda sort des ronge de la classe ouvrière et des 
luttes qu'elle mène, plua que do lo petite (ou do 
lo gronde) bourgeoisie radlcollsée qui se retrouve 
dons les partis il vocation révolutionnaire. 

I l est évident qu'une telle conception de l'avant• 
garde conduit a la dèflnlllon d'un parti ouvert sur 
les masses, capable de donner la prlorlt6 au re
groupement des militants actifs dans les lulteo sur 
! ' unitarisme théorique. Certains paraissent pris 
de vertige aussitôt que l'on évoque cette ouver• 
ture, que le drapeau de l'organisation ne flotte 
plus sur leurs tètes ou que le slgle du parti n'est 
pos brandi en permanence. M anifestement Ils se
raient plus rassurés si on convoquait un congrès 
de fondation du mouvement politique de masse 
dont une commission (désignée à la proportlon
noile des tendances) élaborerait l es statuts. 11 
faudra qu'ils s'habituent à un autre type de pra. 
tique. Le fétichisme de l'organisation ne corres
pond pas à un Impératif de l'heure (s'il a lamais 
correspondu à une quelconque expérience). Pour 
nous le mouvement politique de masse n 'est pas 
eutre chose qu·un objectif stratégique. Il est en 
germe dans les nouvelles forme s d'organisations 
nCes des secteurs avancés de la lutte ouvrière 
(assemblées générales, mouvement de délégués ... ) 
mals Il no trouve son eboutlssement que dans la 
période rCvolutlonnalre lonque les masses en 
lutte convergent en un mouvement unique autour 
d ' un projet stratégique commun. 

Est-ce à dire, comme le prétendci,t l es cama
ra des qui ont signé le texte 6, que celle perspec
tive sous-estime le problème spécifique du pou
voir d'Etat ? Très habilement, ces camarades 
rapprochent la stratégie du mouvement politique 
de masse de la thé orie de l a c onquête progres
sive des pouvoirs partiels dont certains d'entre 
eux n'ont pas toujours perçu les dangers aussi 
clairement qu'aujourd'hui. Nous croytH'IS au con
traire que l'offrontement avec la bourgeoisie e t 
son Etat est Inévitable mals que précisément 11 
n'aura de chance d'être véritablement victorieux 
e t d 1 engendrer un rêglme soclollste selon nos 
vœux, que el le mouvement des m asses est 
suffisamment développé autour d'un parti rèvolu
tlonnalre nè de la fusion des avant-gardes et non 
d'une que lconque fédération d'appareils politi
ques. Le problème de la vlolencP révolutionnaire 
ne saurait ëtre abordé hors de ceue perspective. 
Dire que l 'affrontement contre le pouvoir d•Etat 
Implique un parti révolutionnaire organisé signi
fie tout simplement que ce parti révolutionnaire 
doit être en prise d irecte sur les plus larges 
masses en lutte et capable aussi d'aggraver 
l a crise de l'apparei l d'Etat jusqu'au jour oû le 
coup fatal pourra lui être porté. 

La défense d'une telle ligne de masse n'impli
que pas du tout, comme feignent de le croire 
les camarades qui signent le texte 61 que nous 
préconisions la fédération des structures de lutte 
non syndicales ou la • dilution du syndical dans 
te mouvement politique de masse, privant les tra
vailleurs de structure de luttes spécifique •· La 
lecture du texte Rh6ne-Nord devrait d'ailleurs 
suffire â les rassurer. Il affirme préclsëment son 
refus de cons idérer que le syndicat est voué à la 
poubelle de l 'histoire. 

Il dit aussi c lairement sa volonté de subordon
ner ln tactique â la stratégie en Incitant les 
mllltonts à se battre dans les syndicats pour y 
assurer l a pri se en charge des objectifs nè• 
des luttes nouvelles (hiérarchie, conditions de 
travail ••• ) et le développement de la démocratie 
de masse. Mals la lutte no saurait être exclusi
vement syndicale, les militants doivent pouvoir 
olfectuer leur travail politique dan• et hors des 
entreprises. C'est â cette condition qu'ils pour• 
rcnt assurer lo convergence des luttes en résis
tant aux tendances à l'lntégratlon dont est me
nacée toute organisation de masse dès lors qu'elle 
ne se fixe pas pour objectif permanent le ren
v e-rsement du pouvoir capltallate. 

En réalité, lo plupart des critiques portées au 
• mouvement politique de masse • partent de 
prises de position abstraites et non d'une ana• 
lyse concrète des luttes actuelles. Deux perapec
llves nous sont offertes. Ou bien face à un déve
loppement des luttes qui ne répond pas aux 
schémas préétabli ■, nous repller aur l'orga
nisation (quollea que , oient les motivations de ce 
repll) en · mettant en permanence l'accent aur 
les risques, les obstacles el les dangers, ou bien 
coller aux luttes en élaborant et en précisant lee 
orientations stratégiques. C'eat cette dernière dé
marche qui a été tentée avec la mlae en place 
des A.O.P. Elle nous parait la seule lo9lque. 
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Il ne sert à rien d'épiloguer maintenant 
sur les mauvaises conditions de prépara
tion du congrès. Elles ont cependant une 
conséquence : le VII• Congrès aurait dû 
être pour le parti l'occasion de définir un 
projet stratégique d'ensemble. Il est clair 
aujourd'hui qu'il n'en sera rien : on ne 
lan·ce pas les militants dans un tel travail 
deux semaines avant le congrès, on cons
tat\i cependant avec surprise que certains 
camarades n'hésitent pas à se lancer dans 
de vastes fresques, à construire des textes 
à tiroirs multiples où chacun est appelé à 
trouver è:e qui l'intéresse. Le résultat est 
de noyer les questions décisives sur les
quelles il faut que le parti tranche. 

On peut se demander, d'ailleurs, si ce 
n'était pas là le but recherché : car, très 
vite, on voit se profiler les enjeux bureau
cratiques qui conditionnent, pour certains, 
la totalité des débats. 

OU EN EST LE PARTI 

Il n'est plus possible de taire la crise 
que traverse actuellement le parti, aussi 
chacun s'efforce d'en donner une explica
tion aussi réconfortante que possible. Pour 
le camarade Rocard, Il s'agit d'une crise 
de direction. Cette crise de direction exis
te ... Encore faut-il comprendre qu'elle traduit 
une crise beaucoup plus grave qui touche 
à la nature même du parti, à ses orientations 
fondamentales. Or, il est clair que, quelle 
que soit la volonté de ses auteurs, le texte 
n• 6, s'il était adopté par la majorité du 
parti, répondrait à cette crise par un virage 
à droite. 

Les camarades du Bureau national qui 
soutiennent le texte Rhône-Nord (5) n 'hési
tent pas, quant à eux, à appeler les mili
tants à se prononcer pour un .texte politi
quement vide dont l'unique qualité réside 
dans un confusionnisme tel qu'il permet tou
tes les opérations. Les pathétiques appels 
à • l'unité du parti • de ces camarades 
ne peuvent alors signifier qu'une chose : 
que tous choisissent de façon cohérente de 
reconduire l'incohérence. Ces camarades 
ne sont pourtant pas sans responsabilités 
dans la crise actuelle du parti, mais ils 
n'ont tiré aucune leçon de leur attitude pas
sée. De fait, ils proposent tranquillement au 
parti de reconduire, sur la base de textes 
nègre-blanc, une direction qui ressemble
rait comme une soeur à l'ancienne. Nous 
devons affirmer au contraire que ce nest 
qu'en dépassant par un débat réel les con
tradictions qui animent le parti que nous 
pourrons trouver une unité qui ne soit pas 
l'unanimisme, une efficacité qui ne soit pas 
l'immobilisme. 

Aussi ne sert-il à rien de disserter sur 
l'élan spontané du mouvement de masse, si 
l'on ne se bat pas pour amener le parti à 
rompre avec toûtes les ambiguïtés héritées 
du passé, mais aussi avec toutes les ten
tations populistes et spontanéistes qui le 
travaillent. Par rapport à des mouvements 
de masse qui concernent des couches so
ciales très diverses, l'idée qu'il s'agit d'une 
seule lutte contre un seul ennemi, juste 
en elle-même, ne résout rien. Unifier ces 
luttes diverses en une seule lutte, telle est 
justement la tâche historique de l'organi
sation révolutionnaire. · 

C'est précisément cette tâche qui nous 
Impose de résoudre les deux questions dé
cisives du moment : quelles sont les res
ponsabilités des militants révolutionnaires 
organisés par rapport au mo.uvell)ent actuel 
des ma11Ses 7 Comment le P.S.U., pour sa 
part, peut-li répondre à ces responsabilités 7 

C'est pourquoi, en /' état actuel du débat, 
il ne peut s'agir de se livrer à des analyses 
exhaustives de la situation, de se lancer 
dans des perspectives approfondies sur la 
société socialiste à construire, mals de tran
cher un certain nombre de questions déci
sives. Car des positions contraires à ce 
qu'on pouvait penser être la ligne du parti 
telle qu'elle avait été définie à Rouen et à 
Orsay poursuivent leur travail d'érosion, 
paralysent les Initiatives du parti, encoura
gent la poursuite des pratiques les plus 
contradictoires. 

Il 

AVANT-GARDE ET PARTI 
REVOLUTIONNAIRE 

La question du parti révolutionnaire n'est 
pas pour nous un paragraphe parmi d'au
tres, un • supplément d'âme • pour un texte 
parlant de tout : c'est la perspective géné
rale qui doit être celle de toute notre 
réflexion et de toutes nos initiatives. 

C'est en fonction de la construction du 
parti révolutionnaire que nous devons nous 
poser le problème de la question syndicale, 
le problème de nos rapports avec le P.C.F., 
celui de nos structures et des initiatives 
politiques à prendre. 

Quand on parle de parti révolutionnaire 
au P.S.U., on s'empresse d'ajouter • lié 
aux masses • . Encore faut-il savoir que 
cela signifie précisément ; 

- que le parti ne soit pas un corps 
étranger intervenant de l'extérieur dans .les 
masses, mais qu'il ne peut naitre que de 
la fusion de leurs avant-gardes. 

- qu'en tant qu'intellectuel collectif, il 
élabore sa ligne politique sur la base du 
matériau qui lui est offert par les luttes. 

- qu'il parte de l'état de conscience et 
d'organisation des masses tel qu'il est 
pour contribuer à son dépassement. 

C'est pourquoi, à ceux qui s'étendent sur 
le mouvement politique de masse. nous 
devons demander : si vous ne niez pas 
la nécessité d'une organisation révolutio
naire, avant-garde de la classe ouvrière, 
cette organisation, est-ce le seul P.S.U. ? 
Peut-on prôner • l'unité • et la radicali
sation sans heurts et ne faire aucune ana
lyse de ce qu'est le mouvement révolution
naire organisé ou non, aucune analyse de 
ce qu'est le P.S.U. dans ce mouvement 
révolutionnaire? Ce n'est pourtant qu'à 
cette condition que le P.S.U., reconnaissant 
qu'il ne peut être à lui seul le futur parti 
révolutionnaire, pourrait, dans son ensem
ble, jouer un rôle de première importance 
dans le regroupement de l'avant-garde. Car 
l'expérience montre que, replié sur lui-même 
ou érigé en interlocuteur exclusif des mas
ses, le P.S.U. n'offre pas de perspective 
révolutionnaire crédible. 

Le problème n'est pas non plus de fondre 
tous les groupes existants en un magma 
qu'on proclamerait • parti révolutionnaire • . 
Il est de comprendre que les forces orga
nisées qui se revendiquent du mouvement 
ouvrier et de la révolution doivent se remet
tre en question, opérer un certain nombre 
de ruptures avec ce qu'elles sont actuelle
ment, si l'on veut que le mouvement révolu
t!onnnire puisse dépasser la situation ac
tuelle. C'est-il-dire dépasser le stade des 
groupuscules dispersés, menacés par le 
spontanéisme ou le repli sectaire, et opérer 
la jonction avec les noyaux prolétariens 
d'avant-garde qui apparaissent dans les lut
tes, avec les militants radicalisés des organi
sations de masse. Nous ne construirons pas 
le parti révolutionnaire en un jour, cela 
passe par des luttes de masses menées 
en commun et par des débats approfondis. 
Mais dans un premier temps, la capacité du 
courant révolutionnaire à dégager par une 
série d'initiatives concrètes un pôle politi
que à la gauche du P.C.F. exige que nous 
nous engagions clairement dans le débat 
stratégique qui traverse /' extrême-gauche 
révolutionnaire, qu'aucun groupe ne s'érige, 
officiellement ou de fait, comme centre 
du futur parti révolutionnaire. Et l'on ne 
peut demandèr sérieusement aux autres de 
se remettre en question si nous-mêmes 
nous précipitons dans l'autosatisfaction et 
le triomphalisme. 

LA QUESTION SYNDICALE 

A moins de l'obscurcir délibérément, le 
problème est clair : les textes sortis des 
A.O.P. expriment trois positions contradic
toires : 

0 Une position ultra-gauche (texte mino
ritaire de l'A.O.P. région parisienne auquel 
se réfère le texte n° 2) selon laquelle l'outil 
syndical est historiquement dépassé et /'in
tervention des militants révolutionnaires doit 
se situer à l'extérieur des syndicats. Même 
s'il est précisé que ceux-cl ne doivent pas 

· t en être détruits • tout de suite • · c es 

fait : . 'té d 'enraci-
- Sous-estimer les necess1 s 

nement de la stratégie révolut_Jon~aire :t:~ 
Ja lutte économique et le besoin d une g 

I' 1 uvrière à son nlsation de toute a c asse O ( • 
niveau ·actuel de prise de conscience tu1 
ne peut se mesurer à la seule analyse es 
• luttes exemplaires • ). . r 

- Opérer un raccourci volontariste ent e 
.. re et des cet état actuel de la classe ouvne 

formes d'autonomie politique et idéoélo~iq~~ 
(les conseils) qui ne peuvent se g ne~a -
ser qu'au moment de la rupture révolut1on-

naire. 1 ambi 
_ Confondre dans la même net on. • 

guë de • comités de luttes • deux necessl
tés politiques distinctes : le développeme;t 
des formes nouvelles de démocratie t) 
masse (de type assemblées du perso~ne 
et la recherche d'un regroupement, neces
sairement minoritaire, des éléments les plus 
combatifs et les plus conscients dans ces 
entreprises. 

e Une position de droite (texte • trans
formation du mouvement ouvrier •) selon 
laquelle le parti doit tendre à • tra~sfor
mer le mouvement syndical • et à • etablir 
un type de rapports nouveaux entre n<?us 
et les syndicats, basé sur la c_oordlnat1on 
des stratégies politiques et syndicales dans 
une perspective commune •. 

C'est alors : 
- Nier les nécessités d'une lutte perma

nente contre les déviations économistes et 
les tendances à l'intégration des syndicats ; 

- Revenir purement et simplement à la 
politique du • front socialiste • ; . . 

- Entretenir l'illusion d'une • renovat1on 
des syndicats • susceptible de les ame
ner globalement sur nos positions, voire 
d'en faire les organes principaux de notre 
stratégie. 

Cette position qui n'a de sens qu'au 
re1:;ard d'une stratégie légaliste de type 
front populaire est, bien sûr, soutenue par 
1 e texte n° 6. 

O Une position qui nous apparait comme 
la seule correcte (texte chèques postaux 
majoritaire A.O.P. région parisienne) qui 
situe la nécessaire intervention des mili
tants révolutionnaires dans les syndicats 
en fonction d'une perspective d'auto-orga
nisation de la classe en période de luttes, 
de développement de la démocratie ouvrière 
(assemblée du personnel) et du contrôle 
ouvrier. 
Les rapports avec le P.C.F. 

Là aussi, trois positions se dégagent : 

0 Une position ultra-gauche (texte n° 2) 
qui refuse de prendre en considération la 

0 .. 

nécessité de mener des actions communes 
avec le P.C.F. 

• Une position de droite (textes n• 4 
et 6) qui, quelles que soient les prudences 
de formulation, tend à promouvoir un ac
cord stratégique ~vec le P.C.F. en vue de 
la prise du pouvoir et const~te simplement 
que celui-ci n·est pas possible • pour le 
moment• (page 332 du texte 6). 

• Une position qui propose d'impulser 
une tactique de fron~ unique à l"égard du 
P.C.F. c'est-à-dire d en;11sager de passer 
avec lui des accords ta~t1ques et prov1sol~es 
destinés à permettre a. la ~lasse ouvrlere 
de choisir entre la voie reformiste et la 
voie révolutionnaire. Ni gesticulation grou
pusculatre, ni parasitage suiviste à l'égard 
du P.C.F., /'attitude du mouvement révolu
tionnaire doit être, sur chacun des fronts 
de lutte, de prendre l'initiative sur ses posi
tions, de créer un rapport de force, de dé
terminer concrètement comment celui-ci 
peut être le plus efficacement exploité pour 
démontrer aux yeux des masses la portée 
de notre désaccord stratégique avec le 
P.C .F. 

e Seule cette politique lucide, sachant 
en permanence doser l'intervention auto
nome des révolutionnaires et les initiatives 
tactiques à l'égard du P.C.F. permettra effec
tivement de démontrer que c'est bien celui
cl qui, de par sa stratégie erronée, s'avère 
incapable d'assumer j usqu'au bout des lut
tes, l'unité de la classe ouvrière. 

Sur ces deux points. il n'est donc pas 
sérieux de chercher à brouiller les cartes 
comme le tente le texte n• 5 : 

- qui ne se réfère explicitement à au
cun des trois textes issus des A.O.P. con
cernant la question syndicale ; 

- qui, sur le problème du P.C.F., entre
tient l'il lusion dangereuse que l'on peut 
combattre • la stratégie de démocratie avan
cée, point par point, usine par usine. quar
tier par quartier •. Cette bataille-la ne peut 
être menée que dans la mesure où des Ini
tiatives nationales sont prises permettant de 
constituer une force politique qui repré
sente pour les travail leurs une réelle alter
native au réformisme du P.C.F. Ce n·est 
pas d 'une guerre d "escarmouches dont il 
s 'agit mais d'une politique permanente de 
débordement. 

Sur toutes ces questions et nota~"1ent 
sur la question de l'avant-garde et du parti 
révolutionnaire, seul le texte BE·neteau
Morand nous parait fournir une base de 
travail satisfaisante et suffisamment précise 
pour les délibérations des sections et fé
dérations. 0 

B:iœ ~ .. 
~~w s es r esponsabllleés 
Michel Rocard 

Le VII' Congrès du P.S.U. sera difficile. 
il le sera parce que le P.S.U. représente au
jourd'hui une réalité suffisamment v ivante 
et insérée dans la lutte de c lasse pour 
qu'il ne puisse plus se permettre d'éluder 
les choix devant lesquels il se trouve et de 
fuir ses r~sponsabi lités. 

De fort nombreux camarades paraissent 
regretter qu'un vér itable débat de fond ait 
été ouvert. Pour eux, le débat aurait été 
meilleur, plus libre sans doute, s'il avait 
pu se dérouler sans aucun rapport avec la 
composi~ion de la direction du parti, sage
ment preservée au préalable par un accord 
de sommet. Ce genre de pratiques bureau
cratiques vide en fait la discussion politi
que de toute signification et coupe la base 
du pa':i de sa direction. Je ne regrette en 
rien d avoir rendu Impossible une telle 
manoeuvre. 

Ainsi notre ligne de toujours : l'unité 
pour quoi faire ? avec qui ? doit s'appliquer 
aussi à notre parti sous peine d'inconsé
quence politique. L'échantillon de signatures 
et le contenu de certains textes d' orienta
tion montrent que cette ligne n'est hélas 1 
pas celle de tous. Je crois pour ma part 
que le besoin prioritaire du parti est celui 
de la clarté. La direction sortante a éclaté . 
les camarade.a ont le devoir de tranche~ 
eux-mêmes le&- conflits et de mettre en 
place une direction qui corresponde dans 
son équilibre aux choix majoritaires du 
Parti. Ces choix résulteront des accords 
politiques conclus entre les courants qui 

les auront faits ensemble. Si l'unité du parti 
est en question, c'est le seul moyen de la 
préserver. On ne règle pas les problèmes 
en les étouffant. Une politique ne peut être 
faite correctement que par les hommes 
qui la croient juste. Fort de l'expérience 
de ces dernières années, je me permets de 
répéter ce que j'ai dit à la D .P.N. de fé
vrier : je crois nocive pour le parti toute 
conception de la d irection qui ne corres
pondrait pas â ces critères. 

Pour cela un examen attentif de la situa
tion telle qu'elle est pour le P.S.U. est 
nécessaire : la priorité politique donnée à 
notre intervention dans le secteur ouvrier 
et paysan a permis un progrès réel mals 
qui reste Insuffisant. Le renforcement de 
ces secteurs au niveau structurel, politique 
et militant, la nécessaire transformation de 
la base sociale du parti seront donc des 
tâches essentielles de ~e Congrès. Mals 
plus encore que nos Insuffisances, nos 
erreurs doivent être sérieusement analy
sées : sur de nombreux terrains nous avons 
été incapables de proposer des alternatives 
de lutte de masse aux stratégies réformis
tes. Nous avons perdu ainsi nombre de 
camarades que la pratique commune des 
luttes et le débat politique auraient Inté
grés au mouvement révolutionnaire. 

L"essentlel reste donc le débat politique 
de fond. Et Il porte d'abord sur l'analyse 
de la période. Sur ce point le désaccord 
est net avec nos camarades de la Gauche 
révolutionnaire , 



Si l'on juge la période révolutionnaire 
ou proche de l'être, il en découle logique
ment que l'on compte sur l'événement éco
nomique et social pour accélérer la prise 
de conscience des masses, et que le travail 
politique doit exclusivement se consacrer 
â provoquer des ruptures, briser toutes 
les formes anciennes de légalité, créer des 
formes nouvelles de démocratie et d'orga
nisation, déborder et si nécessaire détruire 
les formes archaïques d'organisation, tel 
le mouvement syndical, qui risquent de ra
lentir le mouvement. Il n'y a pas â craindre 
d'isolement pour les militants qui mènent 
les luttes les plus avancées puisque la pé
riode est telle que le gros de la classe 
ouvrière les rejoint et les renforce au fur 
et à mesure que s'approfondit la crise. Oui, 
le texte n" 2 a une cohérence. Il serait 
grotesque de se livrer entre ce texte et 
le nôtre à une bataille d'amendements pour 
essayer de trouver un compromis sur. cha
que problème de tactique : deux logiques 
s'affrontent : la période permet-elle d'en
gager une pratique de cette nature ? Pour 
rnoi, notre défaite dans le secteur étudiant 
s'explique avant tout par une analyse fausse 
des chances de • montée des luttes révo
lutionnaires • â l'Université, c'est-à-dire 
par une sous-estimation de la capacité de 
riposte de la bourgeoisie et de l'emprise 
de son idéologie sur la masse étudiante, 
c'est-à-dire finalement par une erreur sur 
la nature de la période. Nous avons laissé 
notre secteur étudiant mener ses luttes de 
manière telle qu'il s'est coupé de la classe 
ouvrière, isolé même de la masse étudiante, 
et qu'il a été battu. L'essentiel est aujour
d'hui de ne pas faire d'erreur de mème 
nature dans le secteur de la production. 

Car si l'on juge que la période n'est 
pas encore révolutionnaire, que la bour
geoisie a encore une puissance, une capa
cité d'intervention politique considérables, 
que les travailleurs sont encore profondé
ment marqués par le réformisme, alors la 
stratégie change. Une telle situation impli · 
que en effet une longue période d'avancées 
et de reculs, des victoirés partielles et des 
répressions . Le mouvement révolutionnaire 
ne peut compter sur une extension rapide 
des luttes, Il lui faut rechercher des v ictoi
res partiélles et les consolider. Caterpillar 
et Coder furent certes des luttes tout à fait 
exemplaires ; ce n'en sont pas moins de 
lourdes défaites. Est- il sûr que le mouve
ment révolutionnaire ait progressé à travers 
elles? Je crains plutôt l'effet démobilisateur 
de la défaite. Eviter ce genre de situations , 
c'est savoir mener les luttes en préservant 
une liaison étroite avec les travailleurs, en 
gardant toujours le souci que le rapport . d~ 
forces créé soit durable, et soit consolide 
à travers les liens des militants révolution
naires avec le mouvement syndical. y com
pris même à travers les positions légales 
qu'ils peuvent occuper, à travers surtout 
leur volonté et leur capacité de construire 
l'unité ouvrière autour des orientations ré
volutionnaires. 

Ce problème de l'analyse de la période, 
de la mesure des possibi lités de riposte 
que conserve la bourgeoisie et des con~lu
sions qui en découlent pour notre strateg1e 
ne concerne pas seulement deux te~tes 
mais toutes les orientations proposees. 
Notre attitude à propos du parti commu
niste français découle de cette . anal~se. 
Conduit à une action purement reform1ste 
par la logique de sa stratégie frontlste, le 
P.C.F. récuse la politisation des lut~e~ so
ciales et défend une vision centrahsee et 
bureaucratique de la société socialist~
Pour ces deux raisons, il ne peut Y avoir 
d'accord stratégique réel, et par consé
quent pas de programme de gouvernement 
commun entre le P.C.F. et nous. Nous par
tageons de ce point de vue les analyses 
des textes 1 et 3. Mais cela ne règle p_as 
tout. Jugeons-nous la crise révolutionnaire 
suffisamment proche pour pouvoir espérer 
que les masses se rallieront à notre straté
gie à partir de ses seules vertus politiques 
et de la netteté de son affirmation ? Je 
n'en crois rien. La perspective d'une mon
tée révolutionnaire des luttes n'est pas 
suffisamment proche pour que nous puis
sions négliger la volonté unitaire qui a tou
jours marqué les combats de la classe 
ouvrière. La politique de front unique des 
travailleurs est alors la seule réponse. 
l'examen des textes montre que cette pers
pective est largement partagée dans le 
parti. Elle ne consiste évidemment pas à 
faire allial"ce à tout prix. Elle consiste au 
contraire à partir de la ligne révolutionnaire 
pour rechercher des accords tactiques, et 

conserve toute sa validité, que des accords 
tactiques soient effectivement passés ou 
qu'au contraire, en les refusant comme il 
l'a fait (sur divers fronts de lutte : trans
ports, emplois, municipales), le P.C. fasse 
la double preuve de son orientation réfor
miste et de sa volonté de diviser les forces 
ouvrières. 

Cette politique a d'ailleurs un autre fon
dement : l'analyse de la base sociale du 
parti communiste. Nul ne peut considérer 
que cette base sociale doive être rejetée 
tout entière comme réformiste, et la seule 
conclusion logique est qu'il faut s'adresser 
à elle à travers la politique de front unique 
pour faire éclater les contradictions de la 
stratégie du P.C .. plutôt que pour admones
ter la base en la dressant contre sa direc
tion, ce qui donne toujours le résultat 
inverse. 

Il est regrettable que le problème de la 
base sociale du mouvement révolution
naire qui conditionne notre politique vis
à-vis du P.C. comme vis-à-vis de beaucoup 
d 'autres forces, ne soit pas posé par les 
cinq premiers textes d 'orientation. C'est 
encore un signe du volontarisme révolu
tionnaire qui est sans doute la plus grande 
faiblesse du P.S.U. actuellement. 

Aujourd'hui, le problème essentiel pour 
le mouvement révolutionnaire est en effet 
que, devant l'ensemble des travailleurs, 
une alternative sérieuse soit opposée à la 
stratégie de démocratie avancée. Cette 
alternative révolutionnaire suppose un pro
jet socialiste d'une certaine précision et 
c'est pourquoi nous proposons que la prin
cipale initiative du P.S.U. dans le proche 
avenir porte sur ce problème. Trop de 
textes évoquent les relations du parti avec 
les masses comme si nous concevions une 
société socialiste à parti unique. Trop de 
textes affectent d'ignorer les difficultés 
économiques considérables qu'ont vécues 
les expériences socialistes connues jus
qu'ici. Tout cela doit trouver réponse, il n'y 
a pas de projet révolutionnaire cré
dible sans cet effort. Il n'y aura 
pas d'alternative révolutionnalre si 
elle n'est pas prise en charge par les 
masses d'où elle tire sa seule légitimité. 
Le problème de l'action illégale n'est posé 
que par l'illégitimité de la domination bour
geoise. Notre action vise à créer la légi
timité d 'un pouvoir nouveau, celui des 
travailleurs. Elle perd sa raison d'être dès 
que ce rapport avec les travailleurs se coupe 
ou s 'affaib lit. C 'est pourquoi la lutte Idéo
logique contre les idées et les valeurs 
imposées par les traditions bourgeoises a 
aujourd'hui une importance de premier 
plan : c'est grâce à elle qu'une progression 
dans la prise de conscience collective des 
travailleurs peut permettre le développe
ment d 'un courant révolutionnaire aguerri 
par ses luttes et renforcé par l'appui des 
masses. La précipi tation et l'activisme sont 
peut-être aujourd'hui nos tcnlations les 
plus dangereuses. 

Le texte 6 a voulu tracer les grandes 
perspectives • de l'action du parti pour les 
deux ans à venîr. Il nous faut à la fols : 

- développer le parti au service du 
mouvement révolutionnaire, dans un rapport 
étroit avec les militants et les organisations 
qui s'y inscrivent par la nature même de 
leurs luttes ; 

- unifier ces luttes et leur donner une 
perspective politique : c'est le rôle du pro
gramme révolutionnaire. 

Sur ce dernier point, la plupart des tex
tes proposés aux militants s'en tiennent 
à un prudent silence. 

Or, il serait grave d'imaginer que les 
travailleurs peuvent s'inscrire en masse 
dans le mouvement révolutionnaire, si l'en
'eu collectif de leur combat n'est pas clai
~ement démontré. Les militants politiques 
ont è cet égard une responsabilité spécifi
que : se montrer Incapables d'y répondre, 
c'est faire le jeu de la stratégie de la dé
mocratie avancée et faciliter les processus 
d'intégration dans la société capitaliste. 

Pour que notre parti puisse jouer son 
rôle dans l'édification de ce programme, il 
lui faut se lier aux luttes réelles des tra
vailleurs ; il lui faut aussi une cohésion et 
une cohérence suffisantes dans ses Inter
ventions. 

Une clarification pouvant entrainer des 
accords politiques précis est donc néces-. 
salre : la direction devra correspondre 
aux choix effectués devant le parti to~ 

entier. 

Dêcla•atlon 
Yves Bucas (Paris), Daniel Cholley (Seine-Saint-Denis), 
Victor Frémaux (Rhône), Michel Fontès (Nord, P .-de-C.) 
Jean Gauthier (Loire-Atlantique), 
Jean-Claude Gillet (Pyrénées-Orientales), 
Bernard Lambert (Loire-Atlantique) 

C'est à l'unanimité que notre Conseil na
tional de janvier dernier avait décidé de 
mettre en place une nouvelle méthode de 
préparation de nos congrès, tranchant aussi 
bien avec l'unanimisme des congrès du 
P.C.F., alignés sur les choix pré-établis par 
le groupe dirigeant, qu'avec le jeu stérile 
des textes de tendances ; les compromis 
réservés aux leaders des courants en 
commission des résolutions dans lesquelles 
les congrès sociaux-démocrates se sont 
toujours complus et dont celui d'Epinay-sur
Seine vient encore de donner l'exemple. 

Pour un parti qui cherche à s'inscrire 
dans les luttes, qui veut à la fois modifier 
ses structures et sa composition sociale, 
la mise sur pied des assemblées ouvriers
paysans constituait un pas en avant impor
tant. Un questionnaire établi par la D.P.N., 
les travaux des A.O.P., une réunion de 
synthèse, des avis éventuellement formulés 
par la D.P.N., voilà quel était le chemin 
unanimement adopté pour préparer notre 
7' congrès. 

Nous constatons aujourd'hui que cette 
décision collective que seuls quelques ca
marades ont osé attaquer de front, a été 
délibérément mise de côté. On assiste 
à une floraison de textes d'orientation glo
baux ; ils sont aujourd'hui au nombre de 
six. 

En ce qui nous concerne, (texte 5) • un 
seul ennemi, une seule lutte • nous avons 
élaboré ou soutenu un ensemble de propo
sitions qui comme nous le soulignons ex
pressément, ne font qu' • éclairer les textes 
des A.O.P. • . Il s'agissait pour nous lors
qu'il y avait unanimité de donner une olus 
grande cohérence à cette synthèse, d'ap
porter des propositions d'amendements à 
certains textes, lorsqu'il y avait des textes 
contradictoires, de faire connaitre notre 
choix et ses raisons. Pas un instant, nous ne 
pensions qu'on oserait changer le mode 
de préparation du Congrès, jeter par-dessus 
bord tout le travail des A.O.P., y substituer 
un affrontement entre textes de tendances 
que les militants du P.S.U. engagés dans 
les luttes n'ont ni le temps, ni surtout la 
volonté d'assumer. 

Par rapport à ces diffèrents textes, un 
communiqué de la • Commission de prépa
ration des débats • (T.S. N" 500, page 16) 
entend dicter à un Congrès par définition 
souverain la manière dont il va devoir orga
niser ses débats. Il ajoute ceci : • il est 
rappelé que les textes d'orientations servi-

Motion préjudicielle 
Le VII' Congrès 

1) réaffirme la volonté unanime du Pa~ti, 
exprimée. au Conseil National de janv1~r 
71 de mener la discussion du Congres 
prioritairement sur les textes issus des 
A.O;P., se refuse, en conséquence, à toute 
prise en considération préalable de textes 
de tendances, à toute élection à la propor
tionnelle des tendances d'une commission 
des résolutions, comme à toute procédure 
qui aurait pour but de transformer dès l'ou
verture du Congrès, les délégués des fédé
rations en soutiens passifs d'orientations 
élaborées par des états-majors, entre les
quelles il n'y aurait qu'à choisir et qui ne 
refléteraient pas l'état réel des luttes. 

2) décide qu'aussltôt après la discussion 
des rapports statutaires de la direction 
sortante, sans discussion générale fleuve, 
qui n'aboutirait qu'à présenter les thèses 
des courants, il sera procédé à la mise 
sur pied de trois grandes comml8Slon11, 
ouvertes à tous les délégués, libres d'orga
niser leur tràvalf, aptes à se partager en 
autant de sous-commissions qu'il sera né
cessaire. 

I" CommlHlon Analyse de la période ; 

ront de base à la détermination de la com
mission des résolutions du Congrès •. 

Il précise que les délégués doivent 
être clairement m11ndatés sur ces textes. 
Des documents fournis par les A.O.P., il 
n'est même plus question et le tour est 
Joué. 

On volt bien ce qu'une telle procédure 
entrainera si elle est suivie. Les sections 
et les fédérations devront répartir 
leurs mandats entre les textes 1, 
2, 3, 4, 5 et 6. Il s'agira pour el les d'un 
choix global , interdisant à une fédération 
par exemple d'être en accord avec le texte 
X sur le problème de la violence révolu
tionnaire et avec le texte Y sur les struc
tures régionales. Le Congrès de Lille sera 
une simple séance d'enregistrement des 
votes, puis on constituera à. la proportion• 
nelle une commission des resolut1ons. Les 
leaders des courants n'auront qu'à décider 
entre eux comment i ls fusionneront, quels 
compromis Ils passeront sur l'orientation 
et sur la future direction. Comme il est 
évident qu'aucun de ces textes n'aura à lui 
seul la majorité absolue, cela nous promet 
une assez jolie cuisine et il n'est oas be
soins d'insister sur l'effet désastreux qu'aura 
un tel Congrès, à l'intérieur comme à l'e~
térleur du parti. L'impuissance qui en re
sultera, les risques de confusion, de règle
ments de compte, d'auto-destruction qu'une 
tel le ·procédure représentera pour le P.S.U. 
sont évidents. Ce n'est vraiment pas la 
peine de faire venir à Lille des dizaines 
de délégués pour donner le spectacle d'un 
Epinay numéro 2. 

Nous refusons ce retour en arrière. Nous 
tenons pour nul et non avenu le commu
niqué passé dans le dernier numéro de 
T.S. Durant les quelques j ours qui nous 
séparent du Congrès de Lille, la sltuatlo_n 
peut encore être redressée si tous les mih
tants du parti, ceux qui sont d'accord avec 
le texte 5, ceux qui en défendent un autre 
et ceux qui refusent de choisir entre le~ 
textes se battent pour imposer un retour a 
la procédure décidée par le Conseil natio
nal d'Orsay. Il faut partir des textes des 
A.O.P. les améliorer, les clarifie r, les élar
gir, faire aussi du 7' Congrès une étape 
dans le développement du P.S.U. 

C'est pourquoi nous soumettons la mo
t ion préjudicielle suivante à la délibération 
et au vote de toutes les sections et de 
toutes les fédérations du P.S.U., qu'elles 
aient ou non pris position sur les textes 
d'orientation et la préparati on du Congrès. 

nature et unification des luttes, stratégie, 
relation avec le P.C.F. 

2' Commission : travail dans les organi
sations de masses ; syndicats, mouvement 
politique de masse. 

3' Commission : le parti, sa nature, ses 
structures et sa direction. 

Chacune de ces commissions prendra 
pour base de travail les textes des A.O.P., 
qu'elle pourra éventuellement éclairer et 
compléter par des contributions annexes 
(textes d'orientation, textes de la D.P.N., 
des commissions, des fédérations, etc .). 

3) décide qu'à l'issue de ses travaux, 
une commission de résolution d 'une cin
quantaine de membres, composée des dé
"ogués desdites commissions, mettra au 
.-Ir.Ir les points d'accord que le Congrès 
devra ratifier et les points de désaccord 
entre leEquels il devra trancher. Chaque 
courant restera alors libre de maintenir 
ou non un texte d'orientation, si les textes 
de la commission ne le satisfont pas. C 'est 
alors seulement que seront présentés au 
Congrès les choix qu' il aura à faire et en 
fonction desquels sera élue la future direc
tion, conformément aux statuts du P.S.U . 

ll 

Ill 



Ouel travail révolutionnaire 
dans les usines ? 

P. Bauby - P. Boedard - B. Frévaque 
G. Peurière - H . Rouilleault 

Les débats du VII< Congrès doivent se 
dérouler dans la clarté, ce qui suppose 
qu'il y ait un rapport clair entre les prises 
de position théoriques et les orientations 
pratiques qu'elles signifient. Comment 
prendre au sérieux le texte des cama
rades Rocard et Chapuls lorsqu'il s'affir
me partie prenante du courant révolu
tionnaire. en même temps que l'un de ses 
signataires. le camarade Verlhac, cautionne, 
comme maire-adjoint, une mairie dont le 
moins que l'on puisse dire c'est qu'elle 
sert à tout sauf à la lutte révolutionnaire ! 
Pour ne citer que le dernier exemple, 
Dubedout, maire de Grenoble, n'hésite pas 
à assimiler les gauchistes aux fascistes 
(dont plusieurs camarades du parti , bles
sés par les sud-vietnamiens fantoches). Le 
P.S.U. s'est contenté d'un communiqué. 
cela n'est pas suffisant. nous devons Impo
ser la clarté : le congrès doit décider la 
démission de nos élus de Grenoble et nos 
camarades faire clairement leur autocriti 
que devant les travailleurs. 

Comment prendre au sérieux les camara
des du texte 1 lorsqu'ils envisagent de 
regrouper • voire même après les luttes les 
travailleurs les plus combatifs • , et que dix 
lignes plus loin ceux-ci deviennent • des 
militants d 'avant-garde qui, pour des raisons 
conjoncturelles ne veulent pas rejoindre le 
P.S.U. ou tel ou tel groupe • . Un peu de 
sérieux, camarades I Au moment où dans 
tous les conflits (Renault, R.A.T.P., Usi
nor ... ) se manifeste l'existence d'un large 
courant ouvrier en rupture avec les appa
reils syndicaux. on ne peut confondre ce 
courant avec les sympathisants des organi
sations révolutionnaires. On aimerait savoir 
ce qu'en pensent les camarades de Cléon 
qui , dans leur tribune libre, parlent de tout 
sauf de leurs pratiques. Ces camarades 
du texte 1 affirment par ailleurs, du bout 
des lèvres, refuser la fraction syndicale 
mais écrivent que • les syndicats sont un 
c·njeu entre réformistes et révolutionnaires •. 
Que peut signifier le mot enjeu, sinon qu'il 
faut s'organiser pour prendre le maximum 
de pouvoir au sein des syndicats. Et c 'est 
au nom de cette clarté politique que les 
camarades se permettent de mettre sur le 
même plan le texte Nord-Rhône et celui 
de Rocard-Chapuls (Tercé). A quoi joue
t-on 7 Pour essayer de clarifier les débats, 
nous allons préciser quelles sont à l'heure 
actuelle les tâches des militants révolu
tionnaires et en particulier des militants du 
P.S.U. 

COMMENT FAIRE AVANCER 
L'AUTONOMIE DE LUTTE 

DE LA CLASSE OUVRIERE 

Contrairement à un certain nombre de 
camarades, ceux des textes Rocard et Gont
charoff, Simon-Craipeau et Beneteau-Mo
rand, nous ne pensons pas que les questions 
centrales soient • faut-li être dans les syn
dicats et si oui pour y faire quoi 7 •. La vraie 
question est • quel peut être le travail des 
militants révolutionnaires dans les usines 7 • 
La question de l'attitude par rapport aux 
syndicats y est subordonnée. 

Pour développer l'offensive ouvrière la 
première condition, tous les militants le 
savent, c'est la démocratie de masse, les 
assemblées générales préparées dans les 
différents secteurs, ateliers où tous les tra
vailleurs peuvent prendre la parole et dé
cider à main levée : les comités de grève 
regroupant des syndiqués et des non-syn
diqués, élus et révocables par l'ensemble 
des travailleurs. 

Pousser à la démocratie de masse nous 
amène à nous heurter à ce qui est la ten
dance. générale au niveau syndical, faire 
conduire les luttes par les délégués, cher
cher avant tout à négocier. 

Dès lors se pose le problème : qui fait 
des propositions aux A.G. des travailleurs, 
car la démocratie ce n'est pas dire aux 
assemblées : • décidez ce que vous vou
lez •, c'est leur faire des propositions et 
se soumettre à leur critique. 

IV 
e 

Nous pensons que le travail du groupe 
politique ne suffît pas pour prendre cette 
Initiative, que dans les luttes actuelles ap
parait un nouveau courant, une gauche ou '. 
vrière combative, qu'il faut structurer en 
regroupant à partir des luttes les travailleurs 
les plus combatifs el les travailleurs les 
plus conscients, qu'ils soient syndiqués ou 
non. Les regrouper pour tirer les leçons 
des luttes passées, chercher à impulser 
de nouveaux affrontements, chercher à lm
poser l'exercice de la démocratie proléta
rienne de masse. ce qui est tout autre chose 
que la critique parasitaire des syndicats. 
Il est faux d'affirmer, comme le texte 1, 
• qu'il ne peut y avoir de forme d'organi
sation autonome des travailleurs qu'en pé
riode de crise révolutionnaire • et qu'en 
attendant, il s'agit uniquement de militer 
dans les syndicats et de regrouper les révo
lutionnaires et leurs sympathisants. Est-ce 
des propositions sérieuses pour les 950 
O.S. qui ont voté contre la reprise du tra
vail proposée au Mans par la C.G.T. et la 
C.F.D.T. 7 Dans les grosses concentrations 
ouvrières apparaissent des débuts de re
groupement de la gauche ouvrière (Cater
pillar, Batignolles, Flins ... ). Ces regroupe
ments ne sont ni l'expression de· l'ensemble 
de la classe ouvrière comme l'est une as
semblée générale, ni l'embryon du parti ré
volutionnaire. Ils visent à regrouper la gau
che de la classe, ceux qui, après la lutte 
de masse, veulent préparer les affronte
ments suivants. Malgré leurs difficultés, 
c'est la bonne direction. La question de 
leur _permanence est liée à leur capacité à 
animer des luttes répétées : c'est parti
culièrement le cas. là où il y a une masse 
d'ouvriers spécialisés réduits complètement 
à l'état de rouage de la machine, c ·est-à
dire dans les usine où J'axe de lutte du 
contrôle ouvrier, tel qu'il a été défini par 
la C.N.E. et le programme d 'action, trouve 
le plus sa justification. Cette attitude nous 
paraît la seule juste. En effet, si l'on n'a 
pas le souci constant de rassembler les 
travailleurs les plus combatifs, par quel 
coup de baguette magique le parti révolu
tionnaire se trouvera-t-il à la tête des 
conseils en période de crise révolution
naire ? 

Sous des modalités diverses, liées au 
type d'entreprise et aux traditions de lutte, 
Il faut chercher à regrouper les travailleurs 
les plus combatifs et les plus conscients. 
Dans les entreprises publiques où le taux 
de syndicalisation est élevé {R.A.T.P., 
S .N.C.F.) ne faut-il pas regrouper les travail 
leurs les plus durs en particulier des dif
férents syndicats ... Il faudra chercher à unir 
la révolte des plus combatifs {les jeunes 
O.S. de la métallurgie, par exemple, qui sont 
souvent non syndiqués) et ceux qui ont une 
expérience de lutte et le point de vue 
d'organiser la lutte, qui sont souvent des 
militants syndicaux ou d'anciens militants 
syndicaux. 

Là où les luttes sont les plus avancées, 
ce regroupement se fait actuellement dans 
des comités de· lutte, si les syndicats sont 
clairement apparus comme un frein à la 
lutte ou, le cas échéant, autour de sections 
syndicales radicalisées. 

En ce qui concerne ces dernières, qui 
sont souvent des sections C.F.D.T., Il faut 
préciser un certain nombre de choses. 

- Pour court-circuiter les militants et 
sections C.F.D.T. qui jouent un rôle Impor
tant dans les luttes dures (Faulquemont, 
Bruay, Batignolles, Renault à Billancourt 
et Flins, mals pas à Cléon où la C.F.D.T. 
ressemble beaucoup à la C.G.T...), la C.G.T. 
et l'appareil de la C.F.D.T. essayent de 
remettre en place le front syndical commun. 
Si cette opération réussit, elle coincera les 
militants syndicaux les plus actifs, l'exem
ple de l'Italie où l'unité syndicale gêne de 
plus en plus la gauche de la F.I.M. (l'équi
valent de la C.F.D.T.-métaux) nous le mon
tre. 

- Le terme de sections syndicales radi
calisées ne recouvre pas une réallté uni
forme. De nombreuses sections C .F.D.T. 

oscillent entre le développement des luttes 
et l'unité avec la C.G.T. Cela les amène. 
ainsi, comme à Renault, à pousser à la 
lutte quand la combativité est ascendante et. 
par contre, à s'al igner, ou p resque. sur la 
C.G.T. a la fin de lutte. Même si elle a 
de l'impact sur l'usine. la C.F.D.T. est 
rarement une réelle force d'organisation 
d'une partie importante de la classe (on l'a 
encore vu à l'occasion de la manif sur la 
Commune à Paris). Ceci amène par exem
ple des militants C.F.D.T. actifs à se rendre 
compte de la nécessité d'un regroupement 
autonome des jeunes travailleurs (O.J .T.~. 
à Sidelor Knutange) et à chercher plus gene
ralement à s'unir à tous les travailleurs 
combatifs des aut res centrales ou non syn
diqués. 

- Les leaders du courant de gauche de 
la C.F.D.T. développent souvent des illusions 
sur la possibilité de transformer globalement 
la centrale, perspective aussi peu correcte 
que la volonté de la Ligue et de certains 
militants du P.S.U. de faire une fraction 
révolutionnaire dans la C.F.D.T. (c'est la 
logique de la position sur • l'outil syndi
cal • ). ou que les résurgences du syndi
calisme révolutionnaire. 

Là où les luttes sont moins avancées, 
ou là où la répression patronale est 
forte {Citroën. petites boites). ce peut 
être à l'intérieur des syndicats qu'il faut 
commencer le travail en développant paral
lèlement un travail polltfque autonome 
{journal de boite ou lnterboite) et en y 
subordonnant son activité syndicale. Cela 
implique que nos militants abandonnent, 
quand cela n'a pas encore été fait, leurs 
responsabilités syndicales paralysantes et 
ne , gardent que celles qui peuvent vrai
ment servir (délégués du personnel en 
général ... ). 

Mais l'autonomie de lutte n'avancera pas 
seulement localement usine par usine, il 
faut organiser des réunions larges au 
niveau des trusts ,des régions, des b ran
ches et même au niveau national pour tirer 
des bilans, faire circuler des informations. 
Il faudra mettre sur pied progressivement 
un lieu de rencontre du type de • paysans 
de lutte • et un journal ouvrier national. 

Il s 'agit de reprendre l'idée des assem
blées ouvriers paysans et de lui donner 
une réalité qui lui corresponde vraiment, 
ce qui n'a pas été le cas jusqu'ici. 

Le regroupement des travailleurs les plus 
conscients et l~:s plus combatifs prépare la 
construction du parti révolutionnaire, il n'y 
a en effet que les trotskistes pour imagi
ner que celui-ci pourra naitre avant qu'une 
partie des révolutionnaires ait fait la dé
monstration concrète de la justesse de 
sa ligne politique en dirigeant des mouve
ments de masse significatifs pour la classe 
ouvrière et le peuple. Par ailleurs, pour 
que le regroupement des travailleurs les 

plus combatifs soit possible, il faut des 
maintenant que les militants les plus cons
cient.s jouent leur rôle en offrant des 
perspectives quant à l'union de la lutte 
des différentes usines, avec les autres cou
ches opprimées, avec les autres . fronts 
de lutte. en les liant à la co~struct1on _de 
fa société future et à la strateg1e de pnse 
du pouvoir. C 'est le rôle . que doivent 
iouer les groupes politiques d entreprises et 
donc les militants du P.S.U .. 

DES MAINTENANT, 
PREPARONS L'EMANCIPATION 
POLITIQUE DU PROLETARIAT 

Emanciper politiquement le prolétariat 
pour quïl se constitue_ en fore~ autonome 
revendiquant le pouvoir, ce n est pas se 
contenter de propager des thèmes et des 
mots d'ordre dans les boites pour provo
quer des adhésions à une. org_anisation po
litique. Il s'agit de forger I o~til capabl~ de 
faire rompre la c lasse ouvnere avec I em
prise politique et idéologique que la bour
geoisie exerce sur elle (des il lusions élec
torales au tiercé) . 

Ecartons d 'emblée les déviations sponta
néistes. Elles reposent sur la fausse 
croyance qu'il suffit d'actions spectacu
laires pour débloquer politiquement la classe 
ouvrière. Il est clair que la politisation de 
la classe sur ses propres thèmes passe 
par l'émancipation préalable d'un certain 
nombre de militants ouvriers . Mals il ne 
s'agit pas plus d 'attendre indéfiniment la 
constitution d'un parti prolétarien pour com
mencer à politiser la c lasse dans son en
semble. 

C'est par rapport à ces objectifs que 
nous devons considérer le groupe P.S.U. 
d'entreprise et son insertion dans une struc
ture politique plus vaste. 

Le groupe de boîte P.S.U. n'est pas sur 
le terrain de la production le simple diffu
seur des thèmes du parti, 11 doit viser à 
regrouper les travailleurs conscients (peu 
importe qu'ils aient ou non leur carte) . 

Il a pour tâche de dégager dans la boite 
un pôle révolutionnaire face à la bourgeoi
sie, au réformisme syndical et au révisio
nisme du P.C.F. Il doit dénoncer les dé
bouchés politiques du bloc réformiste 
{directions syndicales et P.C.F.) : élections, 
union de la gauche, démocratie avancée. 
Il doit s'attacher à détruire la d ivision entre
prises (c'est l'affaire des syndicats)-soclété 
(c'est l'affaire des partis et des élections). 
à montrer l'unité du combat ouvrier et 
du combat populaire. Par exemple, en pre
nant l'initiative d'une collecte pour une 
H.L.M. où on mène la lutte contre une 
expulsion, en organisant la lutte contre 
la répression et pas uniquement contre celle 
qui touche les travailleurs. etc . O 

section d e N imes 

La section de Nimes réunie le mercredi 
9 juin 1971 à 21 heures constate que : 

. • Les textes des A.0.P. sont rempla
ces par les textes d'orientation p résentés 
dans la • Tribune Socialiste ., n" 499 
du 3 juin (ce ne sont pas des • tribunes 
libres • ) . 

• La procédure de préparation du Con
grès national, décidée en Conseil national, 
n'est pas respectée. 

• Le délai ne permet pas de reprendre 
la préparation du Congrès sur de nou
velles bases. 

En conclusion : la section de Nîmes 
refuse de prendre en considération ces 
• textes d'orientation • et demande aux 

autres sections du parti de continuer à 
préparer le Congrès selon les directives 
nationales (textes de la base textes 
de synthèse des A .O.P.) . 

. La section de Nîmes regrette que des 
individus. travaillant en dehors de toute 
section, perpétuent la pratique des ten
dances. 

Ont voté pour : 15 : contre : 1 absten
tion : O. 

La section de Nîmes demande 

• L'insertion de ce texte dans le prochain 
• T.S .•. 

~ ~a diffusion de ce texte dans toutes les 
federatlons (dans les délais les plus brefs). 

n 

, Le F.S.I._ ~rganise _le mercredi 16 juin à 20 h. 30 salle B 
a la Mutual1te une reunion destinée aux m·i·t 
· • · 1· t d 1 , . 1 1 ants anti-rmpena 1s es e a regron parisienne. 
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non seulement à la réaction d'un 
prolétariat de plus en plus nom
breux et combat if , mais aussi à 
l'opposition parlementaire de la 
moyenne bourgeoisie, réformiste 
et • nationale •. Celle-ci (formée 
partiellement de paysans riches 
opposés aux seigneurs de la ter
re) exige une certaine réforme 
agraire, une part plus grande des 
crédits, l'étatisation du commerce 

extérieur. Et sa fraction composée 
de capitalistes industriels en voie 
de monopolisation et dont les in
térêts s'opposent au capita l étran
gers, refuse l'adhésion au M arché 
commun réclamée par la grande 
bourgeoisie compradore. 

Si l'on ajoute à cela le mouve
ment de bureaucra tes et d'officiers 
qui r é c I a m e n t un capitalisme 
d'Etat, les rivalités entre groupes 
monopolistes qui traduisent la con
currence entre impérialistes, les 
répercussions de toutes ces con
tradictions au sein de l'armée, on 
comprend que la seule solution 
susceptible de préserver l'ordre 
bourgeois ne pouvait être que l'éta
blissement d'un régime fasciste 
sous la direction de la fractipn la 

plus réactionnaire de l'armée. C'est 
ce qu'exprimait Ertugrul Soysal , 
président de la Chambre d'indus
trie à lstambul .et appartenant au 
groupe Vehbi Koç (qui contrôle 
l'actuel gouvernement d'Erim) lors
qu'il déclara : • Si la constitution 
contient des clauses qui retardent 
notre développement économique, 
il faudra avoir le courage de les 
reprendre en main et les modifier. ,. 

Ou encore Zeygat Hatipoglu, le 
maitre à penser de la bourgeoisie 
monopoliste d'lstambul, qui s'ex
prima ainsi : « .. . Nous ne pouvons 
imaginer de développement écono
mique dans les conditions actue l
les. Non seulement les industri els, 
mais aussi les ouvriers, les fonc
tionnaires, les enseignants, les 
étudiants, et même les concierges 
se sont organisés. Tant que cette 
organisation continue au même 
rythme, le régime ne pourra se 
maintenir. • 

L'organisation de la classe ou
vr ière, de la paysannerie pauvre 
et de toutes les couches progres
sistes et révolutionnaires continue 
de toute façon. Quant au réÇJime, 
il ne se maintient plus que par une 

Depuis la proclamation de l'état de s-iège dans onze provinces de 
Turquie, le 26 avril, une vague sans précédent de mesures répressives 
s'est abattue sur le· peuple turc. Résumons-les brièvement : 

- Perquisitions, fouilles et arrestations· sans mandat ; 
- Tir à vue légalisé, chasse à l'homme continuelle ; 
- Durée de la détention préventive portée à un mois ; 
- Délation instituée : quiconque ne dénonce pas toute personne 

susceptible d'être suspecte ,. s'expose à des peines graves ; 
- Depuis l'enlèvement du consul d'Israël à lstambul, promulga

tion d'une nouvelle· loi punissant de la peine capitale toute personne 
supposée « avoir des liens avec une organisation terroriste •, quelle 
qu'elle soit ; 

- Interdictions des droits syndicaux, des grèves, des manifes
tations de· rue, des meetings ; 

- Suppression de toutes les libertés individuelles - liberté d'as
sociation, d'expression ... 

- Interdiction de toutes les associations progressistes et de 
toutes le•s associations• d'étudiants (entre autres : la Fédération des 
Jeunesses Révolutionnaires (Dev-Genç), l'Association de lutte contre 
le chômage et le coût de la vie (I.P.S.D.) ... 

- Interdiction de tous les journaux e-t revues de gauche ; 
- Interdiction du Syndicat des Enseignants de Turquie (200.000 

membres) ; arrestation de son président et de son secrétaire général ; 
- Arrestation de millie·rs de progressistes et de révolutionnaires : 

9.000 personnes déjà incarcérées. 
- Les militants du Parti Ouvrier de Turquie (T.I.P.) sont arrêtés 

par centaines. La majorité des membres de son comité exécutif sont 
écroués. Son organe et sa revue· mensuelle sont interdits. Son organi
sation de province, pratiquement démantelée. L'organisation des Jeu
nesses Socialistes (proches du T.I.P.) est aussi interdite. 

- Arrestation de· la plupart des dirigeants de la Confédération 
Syndicale des Instituteurs ; 

- Arrestation de tous les membres du bureau exécutif de la 
Confédération des Syndicats Ouvriers Révolutionnaires (D.I.S.K., de 
tendance marxiste) ; 

- « Le· nombre d'écrivains, d'universitaires, d'enseignants, de 
syndicalistes emprisonnés· et torturés « par représailles ,. a dépassé de 
loin la Grèce ou le Brésil ", écrit l'Union des Etudiants Turcs en France ; 

- Répression de plus en plus sanglante du peuple kurde de Tur
quie ; elle s'apparente à un véritable génocide ; certains villages sont 
pas·sés à l'insurrection armée. 

- Dernière précision : le gouvernement turc a demandé au gou
vernement français, le 22 avril, l'envoi d'experts de la loi .. anti
casseur ». Qui se re·ssemble s'assemble ... 

répression sanguinaire et massive. 
Pour combien de temps ? Nul ne 
peut le dire. Mais il a affaire à très 
forte partie. Contrairement à la 
Grèce, pays agricole sous-déve
loppé, le peuple turc dispose d'un 
prolétariat industriel fort de 2 mil
lions 500.000 ouvriers, dont 500.000 
sont exploités en Allemagne de 
l'Ouest. 

Vers un front uni 
anti-impérialiste 

Prolétariat très combatif, auquel 
s'ajoute un prolétariat agricole tout 
aussi combatif (durant toute l'an
née dernière, occupations d'usines 
et occupations de terres se sont 
multiplitées). Ces deux classes ré
volutionnaires tendent à s 'allier par 
le double effet d'une prolétarisation 
constante de la paysannerie et de 
l'action des militants marxistes
léninistes groupés autour de leur 
crgane d'avant-garde • Proleter 
Devrimci Aydinlik • ( . la Clarté 
Prolétarienne Révolutionnaire ,. ) et 
de leur journal de masse • lsçi 
Këylü ,. ( • Ouvrier-Paysan ,. ). 

L'existence d'un prolétariat in
dustriel très conscient, d'une pay
sannerie combative et de militants 
révolutionnaires liés à l'un et à l'au
tre rappelle beaucoup la Russie 
d'avant 1917. Avec cette différen
ce que la grande bourgeoisie mo
nopoliste ne mène pas de politique 

indépendante des groupes impé
r ialistes étrangers auxquels elle 
est indissolublement liée, ce qui 
conduit à des contradictions aiguës 
avec la fraction • nationale • et anti
impérialiste de la bourgeoisie tur
que. Autrement dit. la contradiction 
actuellement fonda mentale est celle 
qui oppose, d'une part, l'impéria
lisme (U.S. et ouest-allemand, prin
cipalement) et les classes turques 
collaboratrices (grande bourgeoisie 
industrielle et financière et féoda
lité) et d'autre part le prolétariat 
industriel, la paysannerie la jeu
nesse révo lutionnaire l'intelligent
sia progressiste et l'aile antimono
poliste de la bourgeoisie. La ré
volte du peuple kurde d'Anatolie 
aiçiuise à l' extrême cette contradic
tion à laquelle la présence de 
500.000 ouvriers turcs en Allema
çine donne des dimensions inter
nat ionales. Si l'on ajoute à cela que 
la Turqu ie et Israël sont les deux 
r ros pil iers militaires de la présen
ce U.S. au Proche-Orient et que 
les révolutionnaires turcs procla
ment l'identité de leur cause et de 
la cause palestinienne, on convien
dra qu'un bouleversement révolu
tionnaire en Turquie se traduira 
immédiatement par des répercus
sions internationales dont on ne 
peut prévoir les limites. Autant dire 
que le peuple turc se trouve au
jourd'hui aux premières lignes du 
front révolutionnaire mondial. D 



luttes . --ouvrieres 

Depuis que la grève Renault est termi
née la situation ne s'est pas véritablement 
Mtendue. D'Usinor-Dunkerque à Ciba
Ceigy en passant par la S.N.C.F. et Berliet. 
des conflits importants se font jour. Les 
mêmes ·problèmes réapparaissent toujours 
i1 la surface : les grilles, les classifications, 
les licenciements cle dél égués syndicaux et 
<le militants, les cadences, le niveau des sa 
!aires dans une pfriode inflationniste, e tc. 
0 11 observe un peu partout qu'une frange 
non négligeable de la classe ouvrière refuse 
de se lai sser impressionner par la politique 
gouvernementale de contrats ou d'emploi 
de la force (voir ce qui se passe dans l'Est 
de la France). Toul cela es t le signe qu ' une 
avant-garde ouvrière relativement large ne 
se r econnaît plus dans des orientations es
sen tiellement tournées vers les nfgocia tions. 
Elle prend conscience que Je patronat el le 
gouvernement ne peuvent mener qu' une. 
politique d'intensification de l'exploitation 
pour faire face aux difficnlt~s nationales e t 
internationales du capitalisme françai s. 
Seul un rapport de forces relativement favo
rahle et soigneusement entretenu p111· 1111e 

vigilance constante Jans l'act ivitt~ revendi
cative peut permettre de desserrer l',~ trein
le de l'organisation du travail c l arrnchcr 
des concessions réelles aux dirigean t · des 
entrepri ses. 

Cette avant-garde ouvricrc qui va des 
900 O.S. du Mans opposés au compromis 
final de ]a grève Renault aux travaill eurs 
aetucllcrne nt en lutte d'Usinor na pas e n
core les moyens de s'affirmer victorieuse
me nt en toutes circonstances contre les dif
f1;ren1s courants réformist es e t plus prf-ci
sément contre le P.C.F. et la direction de 
la C.G.T. li dépend pour une large pari 
des révolutionnaires que ces travailleun: 
avancés puissent coordonner leurs efforts, 
i,nfluer e ncore un peu plus sur le gros clc 
la classe, relier leurs luttes avec celles <JIIÏ 

!'C mènent hors des entreprises. f.ela sup
pose que ]'activité Jes r évolutionnaire. 
dans les entreprises et dans les syndicats 
se fixe comme objectif Ja jonction avec cette 
avant-garde ouvrière en partant d'un bilan 
critique très sérieux des luttes les plus ré
centes (ce qui n'a pas été fait ou entrepris) 
pour déborder les positions corporatistes et 
réformislei-. 
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Sur le fron 
A la Caisse des Dépôts 

La cour d'honneur 
, 

occupee 

lnlcrruption le 12 111ui de lu tiéan.-c du 
Haul Comilé de lu J eunesse présidé pur 
Comi1i. Les 130 nnim ulcurs présents de
mandcnl le soutien ÎI la ,:rève des employéeb 
cl des unim:11eurs de la F.N.F.ll. (fédéralion 
na1ion:1lc des foyers ruraux! cl lu discus
sion d'une convenlion collcclivc nnlionalc 
c·ouvranl les lravaille urti ,lu secteur aocio
c·ulturel lnnimatcurs, employés cl ouvrie rs /. 
Com ili <1ui11e ln séaru·c. Les asso .. intions 
rncml,res du Huul Comilé cl crui sont restée., 
dnns la salle al'c:eplent le prinripe d'un,• 
rcnrun1re cl ,l'une disc·ussion nvcc· les 
syndic·uls un suje1 ,le la c·onvenlion C"olle c·• 
tive. 

• 
Apri:s 70 jours de grève ovel' occupulion 

des loc·aux les employés de la F.N.F.ll. oh, 
tiennent le pnicment des jours de grève cl 
d'une indernni1é de préavis pour ruplurc 
de ,·uni rut du fuit de l'employeur (licen-
1·iemcn1s illé,:uux el rl'fus ile di•c•ul er uver 
le• i:révi•le•l. 

Pour la première foi s depuis lu 1·réation 
de la Cuiase deti Dépôls, près d'un millier 
de travailleurs ont 01·1·upé lu cour d'honneur 
et le hull d e ln vénérnhle inalitution. pe n, 
dant dnq heures. 

Pour la première foi s depuis la d érision 
de liquidation du CERAll tCentre ,!'Etu
des el de Re..l1errhes pour I ' ,\ ména,:emen1 
et l'Urbanisme], les délégués syndin,ux 
des filiales de la C.D.C., reçus sur le l'hamp 
par la direc·tion p;énérule, uni ol11enu l'on, 
verlure des nél(oc·ia1ion •. 

vun DU PROTOCOU~ DE MAI 611 

Le 17 murs dernier ,on apprenait l'absorp
lion du CERA U par le BETURE 18urea11 
d'Etudes Terhniqucs pour J'Urhanisalion cl 
l'Equipemenl) pour le• I '' ' avril. l>élni, : 
1~ jour~ ! 

I.e 1>rolu1·olc signé pur la dirc.-1iun en 
Mai 611, fixunl à 6 mois lout préavis 1lr 
réorganisatio11, n'a pa~ é1é rc~pc,·té. 

/,A REORGANISATION Slll< U•: nos VJ-:S 
TRAJIAILJ,J,;URS 

Les dire,·teurs des filiales ..l1erdu:11t sé· 
parémcnt i, éviter les frais d.- liquidation 
et de réinsertion dn pcr~onncl l0t11·hé. Ils 
s'acTordc nt ~n r cet' points : 

A c·eriains agents rlu C:F.RA li, une lettn· 
d'e111bau..l1c uvec· : · 

- Période prohutoin· t,•p crni fH, rnwl 1111 
li1·en1·iement cluranl ,·elle péri udc 1 : 

- Diminution ,le •a luire : 
- SQpprcl--sÎon ,1r nu111hrcux uvunla(l., .. 1'> 

liés ù l'unricnneté ; 
- Aux autrci-. aµcnt~~ un lit·c111·Ît>n1c nt 

prohuhle. 

L'ECl-lliC v1,;s NEGOCl ,ITIONS 

Devant la •·om111ission d .. la SCF.T 1So,·i,~-
1é Centrale• pour l'E11uipc,11w111 1111 To-rri111i• 
rel , chargée d'étudier le, prnhli·me, ,remplni 
les délégués syndic-aux C:.G.T.-C.F.D.T. ,·xi, 
genl l'étudl' préalaltl1• ri,· lu , ilnalion du per
sonnel ,lu CEHI\U. l.n clin•c·IÎun ,1.- ln SC:ET 
refuse. Les 1lélé,:11é~ r111 i11,•n1 I.e ,·un1111issio11, 

. l.11 C.G.T. et lu C.F.U.T. fo111 1rnr1 ic 
l\1. Leroy, 1lirnc·ll'trr ,:énêncl cl,· ln SCllt:. 
de l'inquiétnrle du pcrsu1111l'I cl rc'•c·la1111•111 
l'onvcrlure ile néi.:oc·iations :1 l'éd1elh· ,lu 
i.:ro111,c, 1lun,; den~ le ttres dn 2H nvril. ,le, 
10 n111i cl uu •·ours d 'une en trc•vuc rln Ill 
rnui. TrniN fois~ la répon~c n été néµalÎ\ln. 

Le personnel des fi li ales d e lu cnc. UII 
fur cl i, mesure de l'cffiloc·hag" cle, 1·011111.-1• 
avec· la direclion, se rend 1·11111111c de l'i•t.-n, 
,~ue fu1u_n: de la 1rnli1ique d1· lu réoritanisa, 
111111. Mcme patron, mê me duni-:er. même 
com~rnt : _le pcrs111111cl s,• rei.:roupc en 111w 

munrfeHlullon suns pr{,,•éde111 le 27 mai. 
I.e ré•11ltu1 e•I immédiut. Lu ,lirertion, uu 

le rmc ile qualrc he ures de pnurpurler,, 
UtTCfllC : 

- - Le transfert de lu totalité des ugenlH 
•115) clu CEllAU avec· maintie n des ovun• 
1a~cs iu·quiM ; 

. - !-e. d,: m:1rrugc uvu111 le 1 •·, juin 1971, de 
ueg~crnli o~s sur les prohlème~ de sé,·nrité 
rie 1 cmr,lor. 
Il resle i1 obtenir : 

. - ~·~• signuture Ùu f)rolol'ole d'artorcl 
1111crf1l111lcs c·oni·c rnunt 1 • I 
l'emriloi. 11 ((Uru11t1e t ti 

~•'t'· . Lu lellre 1·011fiden1ielle dt' 
t"" I' xpi;ns!on > du 2<l 111ui 1971, uHsurail 
u 

1 
•~so 111'.011. du CF.HA Il purc·e que cel 

orguntkllle 1•11111 SIIR 1. 1·· 1 l(unrhi•h•. per e r l'lr,• 1111(' ,·l111prl ,, 



des luttes 

Rencontre nationale 
'des travailleurs de la mer 

Une rencontre nationnle des 1ravailleur5 
de la mer P.S.U. se tiendra au Havre les 
10, Il et 12 juillet. 

Qu'ils soient uclhércnts au P.S.U. ou qu'ils 
soient seulement en m·cord avec les ob
jectifs du Programme d'action du P.S.U., 
les militants des professions suivantes sont 
c-onviés it venir nombreux : 

- Pêcheurs, ouvriers conchyculteurs, na
vigants d11 large, dn cabotage. des ports, et 
tous les inscrits maritimes ; 

- Employés des armements, des ports, 
clcs phares et balises ; 

- Fonctionnaires des affaires maritimes 
et des écoles de la Marine mnrchnnde ; 

- Navigants des fleuves et estuaire~. 
ainsi que toutes les autres 1>rofessions ma
ritimes. 

L'ordre , du jour proposé, qui doit nous 
permettre d'étudier l'application clans notre 
branche des décisions du Conseil National 
d'Orsay (Programme d'action) et du Coni,:rès 
de Lille, ,·omporte les points suivants : 

- La situnlion économique et politique 
nrtuelle. Ses aspects dnns ln Marine mar
rhancle : le plan de relance. 

- Le rôle politique cle la Marine mar-
1·hande: 

-· Analyse des l1111es récentes. La que~
tion syndicale ; 

- Hiérarchie. Le code disciplinaire cl 
pérrnl de la Marine marchande ; 

- Entreprises nationulisécs. Leur rôle 
dans ln floue ; 

- Liaison avec les luucs internationales ; 
- Liaison uvec les luttes à terre ; 
- Nouvelles formes de lulle. Le problè-

me de. la grève à l'étranp:er ; 
- Productivité et durée du travail ; 
- Organisation politique au niveau de 

J., branche. 

Poitiers 
Suile 11 l'article passé duns « T.S. " n° 497 

relatif ,i la grève :1 la Mutualité Sociale 
Agricole de ln Vienne i1 Poitiers, on nous 
l"OJllllHJnique : 

« La grève a été suspendue le 12 mai 
1971. Lu C.F.O.'f. cl la C.G.T. ont provoc1ué 
une réunion cxlrnordinairc avec Je conseil 
d'utlministratiou de ln <"aisse. Le présideut 
a étudié le; revendications l'0mmunes 1>ro
posées 1)Ur la C.F.D.T. c l lu C.G.T., cl a 
réuni son conseil d'adminislralion. 

Sur Ioul es les revendications, seu l un 
m11érwgcme11t d'horaires (journée continue 
,arrs 1i.-l,ct, rcsluurnnl I a é té obtenu ... 

::, , hicu que t'Ct « énorme effort > \ •.• ) 
des patrons ne rime ii rien ,·ar le nombre 
d' heures hel,domudaircs effectuées esl le 
même (,10 Ir) . Seules les heures d'embauche 
cl de tlél,uud,e ont été modifiées. 

Celle mesure ayant un caractère fo cuhal if 
pour le pen;orrnel (soit 8 h 12 h, 111 Ir 18 h, 
soit 8 Ir 12 Ir. l:l h 17 Ir). 

Il fuut dire que lu C.G.'f. n'a fuit que dire 
« anrcn > ù tout ce que disait le pal ron 
el s'est satisfaite des accords nationaux de 
Commission pnritaire nationale (sulnire de 
hase 9,rn F), qui ne remeuent pas en cnus~ 
la hiérarchisation des salaires et ne favori
sent que très peu les bus salaires. 

Ainsi la C.F.D.T. s'est retrouvée toute 
seule à défendre les revendirutions non sa
tisfaites des employés, hi.en que ln C.G.T. 
ail déclaré publiquement · c: qu'ils iraierrt 
jusqu'au bout > (déclurntion des responsa
hles lors du meeting d'information journa• 
lier pendant l'heure de grève). L'action 
syndicale a donc été menée seule pnr la 
C.F.D.T., et la preuve est encore une fois 
fuite que sans politisation ~e l'actio~ et sun,s 
méthodes dynamiques d'acu~n sy~d•~ale (se• 
questration de cadres, . denonc1_auo~ de 
l'encadrement, manifestallon _en ville, mfor
mation auprès de la populauon et des pay
sans) rien n'est possible. 

Seule l'action per<'utante paie. > 

Les cheminots 
ouvrent 

11 juin, la ,leux.ième ren
contre S.N.C.F.-fédérations 
syndicales se solde par un 
échec. La grève continue ... 

Ce mouvement, d'ampleur 
nationale, clémarre le mercre
<li 9 juin, à la suite d'un pre
mier échec de la table ronde 
syndicats-direction. Au cours 
rie cette entrevue les repré
sentants des cheminots de
mandaient : 

• Une augmentation sup
plémentaire des salaires, mo
tivée par la hausse réelle <les 
prix, hausse supérieure au 
plafond fixé par l'accord sa
larial. 

• Une · prime t!e vacances 
fin juin. 

o L'arrêt de la compres
sion des effectifs pour amé
liorer les conditions et rédui
re le temps de travail. 

o L'aboutissement positif 
des di scuss ions relatives au 
tableau des filières et à la 
classification des grades. 

Pour les trois rlerniers 
points, la réponse est claire : 
refus catégorique. 

Pour le premier point, la 
répons_e ne manque pas de 
piquant « <l'accord pour 
avancer le 1 o/o d'augmenta
tion (prévu initialement pour 
septembre) au 1•·• juillet, à 
condition que les 2o/o de no
vembre soient ret.ardés jus
qu'à décembre. 

Pour justifier sa position. 
notre clirection se re tranche 
évidc 111111e11l de rriè re le fa. 
111cux « accord de février », 
dont le texte a é té µ:énéreu
scm cnt placardé clans Lous les 
services. 

Chaban-Delmas, dans sa dé
claration du 10 juin fait lui 
aussi appel à cet accord pour 
déduire très simplement que 
les organisations des chemi
nots n e respectent pas leu.rs 
engagements et que les re
venrlications de salaires ne 
sont qu'un prétexte et qu'elles 
recouvrent en fait on ne sait 
trop quelle sombre machina
tion. 

Notons au passage que ni le 
Premier Ministre, ni la di
rection, ne tiennent corn pte, 
en s'appuyant sur le contrat, 
des deux points importants 
,les revendications (effectifs 
et classification <les grades). 

Les cheminots P.S.U. ont 
eu très souvent dans leurs 

· bulletins l'occasion d'expli
quer les raisons de leur op
position aux contrats ou ac
cords. Une fois de plus les 
travailleurs peuvent constater 
que ces contrats ou accords 
ne rè~lent rien, mais que bien 

la 
■ 

voie 
au contraire ils sont utilisés 
contre eux, par la propagan<le 
gouvernementale. 

Ils ne règlent même pas 
les problèmes de salaires, car 
l'augmentation réelle ,lu coût 
de la vie est en partie camou
flée par les statistiques des 
ministères. Nous savons tous 
que l'évaluation des hausses 
donne ,les résultats très diffé
rents suivant SOll origine : or
ganismes officiels ou organi
sations de travailleurs. La rè
gle du jeJ P.St clone- faussée au 
départ. 

D,.autre part, les raisons du 
conflit actuel doivent être 
aussi recherchées ailleurs que 
dans l'échec de la rencontre 
du 9 juin. Contrairement à ce 
qu'affirment la presse et la ra
dio, le mécontentement des 
cheminots a ,les racines plus 
profondes, et débonlc large
ment le cadre ,les salaires. 

En exemple, sur une pério
de de quinze jours environ 
(l.8 mai • 4 juin), 24 mouve
ments de grève ont été ,léclen
chés sur l'ensemble du ré
seau : pour les effectifs et 
salaires à Calais, les pensions 
et retraites à Bischeru et Blan
ville, la réduction ,lu temps 
<le travail à Amiens, le re
classement des postes à An
necy, l'amélioration des con
ditions de travail à Paris-S.-0. 
et Strasbourg, contre la sup
pression de postes à Dreux, 
les Aubrais, Trappes, etc. 

La grève des roulants-ex
ploitation du 4 juin était éga
lement 1rès significative. Ou
tre les revendications sur Je3 
salaires ët les conditions de 
travail, on a pu noter au cours 
clc ce mouvement, des mots 
d'ordre nouveaux : 

• Contrôleurs de route 
refus rlc se laisser tr9.nsfor
mer en « flics de la S.N.C.F. » 
et d'exercer une vé ritable ré
pression, notamment ,Jans les 
train,; de banlicnc utilisés uni
quement par les trnvailleurs. 

• Chefs ile train : refus 
des conditions ile travail les 
assimilant à des « agents à 
tout faire » : contrôle, sécuri
té, manœuvrc, manutention, 
etc. 

Devant la réalité, les argu
ments de Chaban-Delmas ne 
font pas très sérieux. 

Inévitablement, les travail
leurs, quels qu'ils soient, sont 
amenés à constater que face 
à un système basé uniquement 
sur la recherche du profit ils 
ne possèdent qu'une seule ar
me efficace : la grève. 

n serait en effet clangereux 
de croire que des accords va
lables pourraient être conclus 

entre les tenants du système 
et les travail1eurs, c'est-à-d·ire 
entre les exploiteurs et les 
exploités. 

En passant à l'action di
recte, les cheminots prouvent 
qu'ils ont le désir et le3 
moyens de prendre en main 
les affaire3 qui les concernent. 
En lançant un appel à l'ac
tion et en laissant aux' ·che
minots, à tous le3 niveaux, 
l'initiative quant aux formes 
rie cette action, les fédérations 
C.G.T. et C.F.D.T. ont une 
position juste. Car c'est à par
tir de ces revendications, de 
ces exigenc-es formulée:1 par 
les cheminots en lutte, que le3 
syndicats, porte-parole cle,, 
travaillenrs, doivent élaborer 
leur stratégie et non pas utili
ser ces travai1leurs seulement 
<·omme masse de manœuvre 
pour appuyer des négociations 
d'état-major. 

Nous sommes conscients que 
dans la période actuelle les 
luttes ,les travailleurs débou
chent sur la négociation. Mais 
cette of !!,,.. iation ne doit se 
clérouk I c lorsque les tra
vailleur~ ont, par leur action, 
créé un rapport de forces fa. 
vorable. 

Ne perdons pas de vue que 
le contrat, le plus favorable 
en apparence finit toujours 
par être remis en cause, car 
aucun accord ne saurait sup
primer l'antagonisme entre 
exploiteurs et exploités. 

Mais ,lans cette lutte en 
cours il appartient également 
aux cheminots d'expliquer à 
l'extérieur de l'entreprise, 
qu'en ilehors des revendica
tions qui leurs sont propres 
en tant que travailleurs, l'ac
tion qu' ils mènent contre le 
clémuntèlcmcnt de la S.N.C.F. 
n ·est pas une défen3c simpliste 
rie ]'outil de trav9.il, mais bien 
la dé-Cense d' un movcn de 
transport collectif effi~ace, et 
imlispcnsable. Notre action re
joint celle des « Comitt~s 
d'usagers ». 

En dénonçant la politique 
,le concurrc-nce entre les dif
férents modes de transport 
(rail-route notamment) et en 
demandant au contraire leur 
complémentarité, c'est-à-tlire 
une planification des trans• 
ports, nous n'agissons pas clans 
un but étroitement corpora
tiste. 

Il nous appartient d'expli
quer cle la façon la plus large 
possible le sens de nos luttes ; 
de 1nontrer que le combat 
que nous menons contre l'ex
ploitation capitaliste est le 
même combat que celui de 
tous les autres travailleurs. 0 

11 
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A Usinor
Dunkerque 

Combat 
et exercice 
de freinage 
Correspondant 

C'est un p eu h â tivem ent 
tiue da ns le p récédent T .S., 
n os camaraùes de la rédac
t ion ir~d iquaient que le con
flit d ' Usinor-Dunkerque « ve
n ait de se te rm iner ». En fait , 
le diman ch e 6 juin. la prcs3e, 
la radio « 1,rén éralcm ent bie n 
infor111ée~ » annonçairnt q ue 
U~ino r-Dunkc rq u e. <'e n 'éta it 
plus q u' uce affai r r d'he ure~ ... 

C 'éta it sans co111pte r avec 
la comba t ivité dP la b a;:c, q ui 
de ux j ours pl us ta rd, allai 1 
b oule verser to us les p rono;;-
1 if's e n pre n ant « ;:es >> affai
re,.; en ma in e t en bou~<'11h n 1 
la st raté gie des é t a ts-111 a jo r~ 
sy ndicaux a xée ~ur 1111<' vo
lonté de n égo<'iatio n, 1k rc
<'herch c de compromis. qui , 
si elle ava it ab o ut i. aura it e n 
dé finit ive partic uliè rem ent 
b ien ar ra ngé les affa ire;: du 
pa tro11. 

Les faits 

L1111 di 7 j11i11 : S nr u ne ini
Li a tiw d11 syndic·a l F.O. d 'Us i
no r (plus q 11e tou t a 11trc dé
isirc 11x d ' en fini r par la nc
goc i.u t ion ), une ré union de 
<·011c ili a 1io11 r aiss!'111b lc p a
trons c l syncl ical s ù la clire1·-
1ion dé pa rt c rncntalc du t ra
vai l it Lille. A L ill<' ... a lo rs 
qu e les problè mes ·o nt p osé;: 
à Dunke rque et q ue c 'est i1 
D unke rque qu'i ls d oiven t f trc 
réglé~ ! 

La <·onc ilia t ion aboutit a ux 
propos itio ns p a tron ales sui
vantes : E n gros, pa ie ment à 
35 % des h e ures perdues p ar 
le µcrso nncl lock -outé, à 
25 % p o ur les grévistes du 
« mo uvem ent ». Une pe tite 
annexe : la direction promet 
d 'étudie r les r evendications 
da,:s les mc iJlc ur,; d éla is ... 

Mardi 8 juin : Les é tat s• 
maj o rs syndic-a ux se r éunis
sent à Dunkerque p our e n dis
cuter. P o ur F.O., pas <le pro
blè me, le comprom is es t b on. 
Grosse bagar re p a r contre ir 
la C .G.T. entre les dé léguéis 
clu tas qui cli11ent « l es r evcn
d i«·a ti ons d'abord » e t l es res
po nsa bles clc l a f P.dération e t 
cle l'U .L. qui ve ulent en finir 
e t sont mis ... e n minorité /26 
voix ,·0111 r <' 31 . Gro;:;:" ;; r,·,_ 

ticcnc:es à la C.F.l).T. L'Intc r
svmlicnfo d écide cl<' drmander 
);a vis de la base, mais il est 
é vident qu'elle ne fera rie n 
pour durcir e t é tendre le con
flit. 

Mercredi 9 juin : Lei: 1-(r é
vie-tes du « mouve me nt >> vo
te nt p o ur ou contre la re pris<' 
clu travail. Les chômeurs se 
ré unissent par secte ur 
« 35 % ! on n'en veut pas. 
C'est 50 % qu' il nous faut ». 
Sponta ném e n t, o n vote, d e~ 
clélégatio ns vont à la dirc<·
ti on , un m eeting improvis~ 
s'or1,ranise au cours duquel les 
synd icats, d éb o rdés, p arvie n
nen t à repre ndre Je contrôl<' 
d ' une bonne p artie rie l eurs 
tro upes. Au démarrage d u 
co nf 1 i t, les é ta ts-ma j o rs 
ava ie nt déj à pris le train en 
m ar ch e. Une n o uvelle fois, 
forne le ur est rle s'aligne r : 
<< C'est 50 o/o qu' il le ur faut », 
p ro<· la 111 e n t-ils. 

Jeudi 10 juin : L e sursaut 
des « <" h ôm e urs » a fa it grand 
b r u it. La lutte se mourait. 
Le vole du « m ouve ment >> 

est co nnn : a près tro ii: ><em a i
nes clc grè ve, près d e 60 % 
de~ ga rs votent C"o ntrr la re
p ri se clu I ravail ! 48 h plu,
tô t, p e rsonne n' a ur a it parié 
nn ccntinw sur la co mbativi
lé, e t clc;; C'h ôm c u r;: c l cle ;: 
g r Pvi ste ~. 

(J uc vont fain· les syndi
ca ts ? Profit e r de l a cl v na m i
quc d e la lutte rénové~, pour 
é tendre le conflit. avan<·er cle 
n ou ve lles r·evC'ndica t ions. Non 
(les sv ncl icats ,-ont-ils clone là 
pour · f'ela ? l. ils n égor ient ! 

Le p atron p rom et sa ré
ponse p ou r 16 h. En début 
d ' aprè -midi, Roger, If' rli rec·
tc nr, q u i n"ava il p as prévn 
<'C' rcbonrlis,-cme nt it travers 
. es fi ch es p er forées, boxe un 
r a m c r a 111 a 11 t' t e xpulse les 
j o urnalis tes I Ro1,r«-r-Marecl
li11 : 111im1c 1·0111 b a t ! 

A JS h 30, il n 'y a p in;. un 
;;:cnl rc pré,;cntant de "la dir<'<'-

tion clans lei; grand,- bur~au~. 
Les syndicats-tampons !'f' ,<ont 
fait avoir e t les travailleur;: 
avec e ux. Un bon nombre df' 
ceux-c i n e se privent pas ,le 
le reprocher a m è reme nt aux 
dirigeants syndicaux. « Alor,, 
quoi, vous n 'avez pas en cor<' 
compris qu'on ne négo,·ir. pas 
avec un « ordinateur ». Un 
n 'aura que cr. qu'on arrache
ra. ! » 

Vendredi 1) juin : Grand 
m eeting. Les ga rs du « mou
ve ment » sont là aux pre mii-
rcs loges. Ils décident d'ac
<·ompa gne r la d é légation in
te rsyndicale qui ira d eman
de r aux p a trons : « alors, c'e.,. t 
p our q u and que vous nous 
donnez satisfac tion ? » Ro
ger n 'est µ as là. So n >-ous-fifrp 
F o ntaine n e sait que ,lire a u 
synd icat . Il n ' a pas <l'ordre. 
Il fait l a pre uve d e son irrci;
ponsabilit é . 

Les travaille ur,; du « mou
vem ent » en ont « ras le 
bol ». Ils 0<"<:upe nt le.
« 1,rra11ds bureaux » r i !<~que~
l rcnt Fonta ine. Dure m e nt ser
monnés µ ar leurs gra nd;: cli
rigcants !pas d 'accord du 10 111 
avec· cette réaction dé m ocra ti 
que d e la ba;.cl , les d é lP.µu è, 
C.G.T . fero nt tout pour , lé;:
a morcer la bomhe prê te Îl 

é«·la lt•r dans les grand;. bu
re aux. u~ ré u,-siront it ècœu
re r le,; trava illeurs les plu,.. 
<"O lllba tifs, qu i ;;' en iro nt 1111 

à un . Le le nrlc m a in « Lihc r
té » J'organc du P.C .. écrit : 

« O n no l<' ra q ue <'e ll e cn-
1 rev ue - 1111 pe u 1011;..'lw -
fut aussitô t in tcrpré tèe c-o n1-
111 c une séque;;tra tion ri e di
recte ur : vo ilà qu i pro u,·c que 
,·c rta ins ltom111 e:; - · p r0<·h e, 
de l a d irect io n - a ime raie nt 
eré e r a uto ur d e <,cttc· 1,rri•vc, 
un clima t fac·ilitant cle,- pro
voca tio ns. Ils so nt a idé;: en 
ce la p a r des gro upe;: µau
l"' hist,• . .: qui j o u e nt ll'ur rôle 
dan~ cett e tr nta tivc mi,-èru
blc, que I(' san g-fro id. la sé
rè nitè cl"" trava illeur,- ,rlJ~i-

Lf 
ROGER 

CHÏEN. ENRAGÉ 
9ui GRÏHE~ 

LE.S 

'JOURNÂLiSTES 

nor cléjoucut 11clmirable -
ment. > (Fin dt· ,·it11tion.1 

Allons, camaradei; c·ornmu
nistes, un peu de sérieux 
croyez-vous qui' vou,; ronti
nucrez continuellement à « te
nir » Ici; masses. en leur ast<é
nant rie ce lles contre-vé rités ! 
Les travailleurs n e tarderont 
plus à comprendre qui. ob
jectivement, tient le rôle <l'al
lié du patron et qui est son 
plut< rucle adversaire. La pou
dre aux ye ux, çà paie un mo
me nt , mais il arrive un jour 
où Je fre in s · use e t Iâd1c, 
rompa nt le ,·ordon sanitaire 
cptc vous voulez maintenir au
tour d es travailleur:< les plu;: 
c·onl'lcicnts e t Je,. plus comba
tifs ! 

Est-il besoin de <·omme n
te r d es faits aussi rigoureuse
m ent objectifs ? No u;; nom, 
propo s on ;; prochaine m e nt 
d'ana lyser le conflit ,l'Us inor
Dunke rquc . d 'en ti rc r les e n
seigne m e nts, non p o ur p o lé
mique r. mais po u r prépare r 
les luttes fut 11rf'~. le;; virto i
rc,- futures, <"e lle~ au cour;; 
clcsquc lles l'outil svnrlic·al au
r a te nu la p la<'f' qui d e vra it 
to ujo urs <' Ire la ;:iPnm· : a 

la pointe cl11 comba t e t non 
t' n ;;erre-fre in. Nou,: <~numé
n·ro n.• que lquc,:-11111·~ ,fr,. cl~
fici c·n <'C~ cle la luit<• ,J'U,. i11o r
D1111ke rquc, rl11e,- ù l"ah.•erw«· 
de so li<larité effective (no n 
pa::< :;c 11lentC' lll finan <'ii>rcl a u 
niveau du t r u,;t. voirl' "'"" 
vi<·time,:; du <"a pita )i,-m P int e r
n a ti o nal d e l'a<"Ï<'r: a u nivl' au 
de;; Unio ns locale;; d r~ e ntre
prii:c,- d11nkcrquo i~C':-. cl r. la po
pula tio n : a u n iveau d"unt' a u
th r.11tiq1H' dé m o<-ra ti c a u ~e in 
clc,- orga nisa ti on ~ ,-ynrl ieal<'"• 

Le,- tra ,·a ill<-ur:; va i1wront 
quand c u~-mê m c-" pre ndro nt 
l«-urs pro prt',- 11 ffa irr.~ en m ai n . 

D 

V.D.J,.U. : l•,',r fuit sur ln ,·e11 -
t 11inP ,/p tr11v u i llcur."i n1 0 11tés dnns 
les µrami., bureaux , il _,. avait au 
µrund rru1x in1u"1 rinq ou .'fi:c G: gnu• 
,·l, i"t e."i >. /) ,,..,_ µ r o 111u~ ... ? \"011 .' 



Un groupe d 'ouvriers de 1· entreprise 
Billon à Saint-Malo nous communique : 

Dans le mois de mai, les ouvriers des 
établissements Billon, grosse entrepri
se d'imprimerie de Saint-Malo : 450 ou
vriers (tous horaires) , décidaient de 
se mettre en grève pour appuyer la 
campagne nationale pour la retraite à 
60 ans. 

Profitant de cette action, les ouvriers 
décidaient également de faire valoir 
des revendications non satisfaites 
dans le secteur de l'imprimerie, l'en
treprise Billon est celle qui paie les 
plus bas sa laires. Les ouvriers récla
maient donc 10 % d 'augmentation pour 
rattraper des retards cumulés. La pour
suite de la grève est votée par 154 voix 
contre 39. 

Le patron étant en croisière, son fil s 
qui assure l' intérim ne v eut rien pro
mettre, il décrète et affiche le lock
out ; le climat s'alourdit. 

Le 3 juin, retour du grand patron qui 
convoque les représentants syndicaux 
(C.G .T.) et propose 2 % pour ceux 
qu'il appelle les improductifs, c'est-à
dire les balayeurs, ceux qui font les 
balles de papier, etc., donc les plus 
défavorisés puisqu 'ils sont en-dessous 
des 140 points Parodi (fédération du 
Livre). Les productifs sur machines ou 
à la photographie (jusqu'aux cadres qui 
ne font d'ailleurs pas la grève) seraient 
augmentés de 4 %-

Les représentants syndicaux ne ca
chent pas qu'ils· sont favorables à la 
reprise et informent les ouvriers du 
résultat des discussions. La réponse 
est claire : indignés, les travailleurs 
repoussent les propositions patronales 
(sur 329 présents : 175 contre la re 
prise, 69 seulement pour et 3 nuls) . . 

Les représentants C.G.T., après avoir 
été une première fois mis à la porte, 
font connaître à Billon la réponse des 
ouvriers et lui présentent une contre
proposition dans laquelle ils adme~tent 
la ségrégation entre les deux catego
ries de personnel : la C.G.T. demande 
4 % pour les plus défavorisés et 6 % 
pour les autres employés. 

Après • d1scuss1on • , responsables 
syndicaux et patron se trouvent d'ac
cord sur 3 % et 5 % ; les délégués 
C .G.T. donnent alors au patron leur 
parole que le travail reprendrait le lun
di 7, sans avoir consulté les ouvders. 

En effet, lorsqu'ils communiquent les 
résultats, ils y ajoutent ce chantage : 
• Nous avons donné notre parole que 
le travail reprendrait, alors si vous 
n'êtes pas contents après tout ce que 
nous avons obtenu pour vous, vous en 
trouverez d'autres pour al ler discuter 
avec le patron ... • (Sans commenta ires.) 

Pas trop sûrs d'eux toutefois, i ls 
ont fait venir de Rennes des renforts 
C.G.T. qui prennent la parole pour 
chanter les louanges de circonstance. 

• Il y aura de la bagarre si le travail 
ne reprend pas, disent les dirigeants 
syndicaux. D 'ai lleurs, il est trop tard 
maintenant pour voter sur la reprise. • 
Cependant, devant les protestations, 
un vote a lieu à la sauvette et sans 
aucun contrôle. Beaucoup, démoralisés, 
cèdent alors la rage au cœur. Le tra
vail reprendra le lundi par 140 voix 
contre 34 et 5 nuls. Nombreux, écœu
rés, ne se sont même pas prononcés. 

Questions posées pas nos camara
des : 

• Pourquoi les délégués C.G.T. (seul 
syndicat numériquement rep résenté 
chez Billon) ont-ils une fois de plus 
axé la lutte sur une augmentation en 
% au départ? Plus fort encore, com
ment ont-ils pu accepter le jeu du pa
tron créant la discrimination entre les 
travailleurs, en tolérant ces 2 % d'écart 
défavorisant encore plus les plus bas 
salaires 7 

• Comment des • responsables • 
peuvent-ils ainsi fouler au pied tout 
semblant de démocratie syndicale en 
engageant par leur parole l'ensemble 
des travailleurs avant de les consul-

ter? 
Est-ce ainsi que les responsables 

C.G.T. soutiennent la lutte des travail
leurs qui leur ont fait confiance 1 

Lutte de 
classes 
' a Saint-Dizier 

A l'heure uÎI nous é.-rivons ces 
lii:nes, d eux conflits soc iaux dur,ml 
depuis 15 jours et sont tous les 
d eux duns l ' impasse la plus totale. 
11 nous est pur ,·onséquent impossi
lolt: d'en dresser le hilun. 

Par t·onlrc, nous croyons n é t·c:--• 
.. a ire d"en t ire r un t·ertuin n ornhrc 
dt· leçnns : 

A Tref ilnnio11 

Le 19 ttut i, alon, que lu 1,trèvc 
,lurc depuis quatre jours et qu ' ils 
ont <'Ollsl"icrH·c d ,11vuir été h c rnés 
1 lu tlirc,·tion étant revenue tiltr ~c:-
pro111esses ), 300 trnvaillcurs dé,·i
tlcnt clc séquestre r trois rt:préscu
lanls de la d irection. Le lendemain. 
renx-ci font appel an ma ire - ro111-
111uniste - ponr obtenir l,•ur lihé
ration. Mal;:ré les explications d11n-
11écs par nu!-- «·mnaradc~ Dcl,1,ui Hl 
Mllrdumd et sur l' insistan,·<· dl' 
Mr,ri,is Corlier. une trenta ine d ' uu• 
vric rs décident, la mo rt dans l'ù111l'. 
de rc l;whcr la dir~cti on. 

Nous teno ns i, rappele r ici la 
positio n sans équivoque exp rimée• 
par le P .S.U. tant d evant les tra
vai lleurs rie Tréfilunion 1.- 20 mai. 
qnc ,!ans la presse du 22 : 

e Le P.S.U. ne sa11ra i1 rouclam
ncr la séq11cstrat io 11 d es patrons. Les 
rruvaillcurs sont rna,ieurs, l'

1 Csl ;, 
eux de dét- ide r d es moyens ,, c •11 -
J1lcycr pour mener lcnr luth' : 

• li csl vrai que la séqu~:'lr:tti,i n 
c~t une for n1c de violcnc·e, ruai :-: le 
P.S.U. 1~ comprend. d' une part 
parce que les ou vrie rs ,uvenl que 1,• 
pouvo ir de décision ne se ~ituc pa, 
,·, Marnaval e t q ue, par l'Onséquent 
ils n 'onl aut·unc prise sur lui, <l'au
tre part, parce qu'eux-mêmes su
bisse nt quoi idienncment la vi,J lenrn 
capitaliste : salaires de misèr e, l"I· 

dcn ccs sans ,·esse a l·t·ruc:::., ,·01Hli
tions de vie, brimades d e toute;; 
:-.ortcs, liccnt'Ïctncnls. arc-irlcnt~ ,lu 
truvail , ch'. 

e Lorsqu 'une a .. ·tion est cngn
r;éc, le r ôle de tom militan t ou• 
vric r, syndkul o u µoli1iqu e, n'est 
pas de tcr~iverscr e t encore moins 
d e super le m oral des troupes. Il 
faut sout.enir cette ru·tion et la 
mener iusc1u'i1 son terme. Pour rcla 
il est nécessaire d 'élever le niveau 
de conscience des trnvaillcurs en 
respectant et en développant la <lé
n1ocra1 ic ouvrière. 

C'est pourquoi no n~ avons JJr•JJJO· 
sé que Io u le clé,· ision so it prise no n 
par uuc pclit c 1ninorité, 1uaiF- pa: 
l'ensemble du personnel réuni en 
assemblée. 
• La séquestration ('OIIStituc une 
monnaie cl'é..louni;c qui peut s'avé
rer nécci-:~a irc pour in1poscr au 
J)ntronat l"uuvcrturc cle véritables 
nt!~o,·iatinn~. Pliu-iie urs 4•xc 1nplet: 

Éditi·ons 

ré,·ents viennent de le démontrer, 
tant dons leH lunes ouvriè res que 
dons les actions menées par le, 
11uyi-'an:-. 

En Jihérant lu dire('tion san, 
,·ontrepartic. les ouvriers de Tré
fi/1111 ion se privaient cln seul moye n 
de pression d ont ils disposa ient. 
• La revendi,·ation essentielle, it 
savoir la sup1>ression de l'abatt,•• 
ment cle 5 % pour faits de grève. 
intéressait l'cnsernhle dn i:roupc . 
Une ,·oonlinatio n était ,Ion,· indis
pensuhle uvc,· les uutres usines ,lu 
f!roupe ,/é.< le tf(,rle11rlreme11t du 
,·1111/lit ,; 1\!111rn11v11/. 

-1 ]arcli11-Billard 

• Eutrcprise travaillant pour 1., 
,·omple d,· la S.N.Î..F., e lle c111ploi1· 
lf)I) travaillcnr, ,•n ma jorité algé
riens <:\ 1 ~cule ment sont lrançuial : 
• Des sala ires cle 111i;i,ro, : :s,llS F 
de l'heure : 
• Des 1·011Clitions de travail i11arl-
111i t:dbJcs : insé,·urité p e n11ath-"rttc. 
atTidenls non,hreux. t·atl,·n, ·c~ in
hu,na inc~~ 1H1r t o us le~ 1c 111pi--~ au-
1·u11 respc(' I d e lu qualifi,·ation : 
• De, ,·01ulitions de log,·1ue11: 
s,·and.ilt-!u~c:- des harat1 u c:: 111 ... nt:
â tOU:, vents, pas crcau ,·ouranlc I un 
seul po int d 'eau à SOO mi·trcs ), 
12 1112 d e surfare pour 1. 

Le 1-1 mai , un travai lleur e,t li
t·cnc·ié sous prétexte d e « réurguni
si.t ion ». Auss itôt les travuille u ,·, 
réaµ issent e t cxi~cnt la réintég ra i i JO 
de leur ran1arndc. Le I Î rttilÎ.. ,·'c!--: 
lu grève illimitée. 

La C.F . .O:r. entreprend clês lo r, 
une information auprès de lu popn
la tiu n en ac,·onl avce l'ensemble 
cles forces de i:uucl1c, mo in, 1,• 
P.C.F. et lu C.G.T. 

La se,·tion locnle du P.S.U. a 
consarré le me illeur de ~es forces 
i, celle action c l regrette •1ue la 
linison entre des grévistes d e T r,;. 
f il1tnion e t d e }nrdin 8il/11rd ne 
se ~.o it pus fuite sur le 1>lan loca l. 
au sein d'un ,·un1ité de soul icn 
conunun. 

En ce qui nous t·ont·crn-.!, n:,us 
('Ollsiclérons que le <'ombut que 
111è11c11t les travailleurs immigré, 
es t le même que ,·clui d e la clas,c 
ouvrière f rnnçuisc et internutiow1lc: 
r'est lu lu11e rontrc le cnpitulisme. 

Celle-ci exige l'un ité des truvuil
leurs. Unité qui ne saurait rt·s tc r 
un sloi;un vicie de sens, mais qui 
(!oil devenir lu réa lité du t·combut 
quotidien. 0 

NOTA. - Sur flrtJ{Jositio11 rie 110-
trc ,·r111wrmlc René Delpui. le c·o11-
scil 1111.11,icip"l unuuîrne , réuni le 
22 11111i, vote ur,c s11/foe11tio11 de 
1.000 F flO Ur les 011i•ric r ., de ]11r
di11-llil/11rd Pl de s.ono f' /JOILT ce:, t 
, / ,. Tr,;filu11im1 . 

du P.S.U. 
LUTTES DE CLASSES EN ESPAGNE 

L'exemplaire : 3,50 F 

Par 10 exemplalrea minimum : 3.00 F l'exempla ire 
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luttes ouvrières 
Occupation et 
grève de la faim 

Depuis le 4 juin, les travail 
leurs antillais et guyanais du 
foyer Del Campo, 84, rue de 
Charenton (Paris 12•), occu
pent les misérables locaux où 
les entasse le BUMIDOM. Par 
ce geste, ils entendent mettre 
fin à une longue série d'abus 
et d'expulsions. Et ils reven
diquent leurs droits : 

- la non-fermeture du foyer, 
- de meilleures conditions 

d'hébergement, 
- la garantie d'un séjour de 

trois mois dans les centres de 
transit avant tout délogement. 

Le foyer de la rue de Cha
renton est l'un de ces centres 
de transit : quatre chambres lé
preuses où on s'agglutine à 
cinq ou six sur des lits super
posés ; l'armoire de fer style 
régiment, ni table ni chaise ; 
et pour une vingtaine d'héber
gés au total un seul lavabo col
lectif, un zinc à plusieurs robi
nets. 

Le BUMIOOM (Bureau des 
Migrations pour les • Départe
ments d'Outre-Mer • ) est I' of
ficine para-gouvernementale 
chargée de recruter aux Antil 
les et en Guyane la main-d 'œu
vre déportable et exploitable 
en France. Au départ, on promet 
un emploi sûr, un salaire de 
1.000 francs minimum et un !o
gement confortable. A l'arrivée, 
c'est le centre de transit et u"le 
maigre allocation de quelques 
diza ines de francs par semaine, 
sur laquelle il faut prendre le 
prix d'un repas par jour. Puis. 
à chacun de se débrouiller sur 
le marché du travail et de l'ha
bitat. Pour que la main-d'œt.vrc 
• tourne • . le séjour dan'3 le 
centre de transit est srticte
ment limité. Parce que, à Del 
Campo, les travailleurs non seu
lement avaient compris le sys
tème mais encore avaient com
mencé fi s'organiser pour le 
combattre. on a tout simplement 
voulu fermer le foyer. 

Cette prem1ere opération 
s'est retournée contre ses au
teurs. Depuis le début de l'oc
cupation, les Antillais et les 
Guyanais de Paris ont entre
pris un important effort de re
groupement au sein d'un co
mité de lutte. Chaque jour, et 
de partout, de nouveaux cama
rades viennent encourager les 
occupants. Puis des déléga
tions repartent vers d'autres 
foyers où le mouvement pour
rait s'étendre. La prise de cons
cience s'accélère. D'ores et dé
jà, dans les discussions frater
nelles qui s'instaurent, de nom
breux travailleurs posent le pro
blème de l'autodétermination 
politique des territoires d'Outre
Mer, de la révolution économi-
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que et sociale qui les libérera 
du sous-développement dans 
lequel les maintiennent la mé
tropole et le régime capitalis
te. 

Que l'amplification de la lutte 
passe par l'union des travai l
leurs immigrés, c 'est ce qu 'ont 
également compris les travail
leurs de Del Campo en accueil
lant dans les locaux occupés 3 
grévistes de la faim du Secours 
Rouge décidés à ne pas ad
mettre l'expulsion du Guinéen 
Fofana. Fofana est, lui aussi, 
un résistant, un de ceux qui 
pendant plusieurs mois ont d i
rigé la grève des loyers au 
foyer d'Ivry, contre les mar
chands de sommeil. 

Deux de ces grévistes de la 
faim, Serge Pajean et Jean Ne
ko. ont précisé dans une lettre 
au ministre de l 'Intérieur le 
sens de leur action. Ils deman
dent que Fofana soit autorisé 
à répondre devant la justice 
française des accusations infâ
mantes qu'on porte contre lui , 
pour tenter de le d iscréditer. 
lui et le mouvement révolu
tionnaire dont il se réclame. Fo
fana qui ne cache pas son en
gagement • maoïste •. est ac
cusé d'infraction à la légis lation 
sur les chèques. C'est son droit 
le plus strict - selon les ter
mes mêmes de la légali té bour
geoise - de se défendre de
vant les tribunaux français de 
cette accusation mensongère. 
Au lieu de cela, on le fait dis
paraitre purement et simple
ment : le 14 juin au matin, il 
n'était plus à Fresnes où on 
l'avait d 'abord incarcéré. 

Les camarades du Secours 
Rouge ont dû interrompre leur 
grève de la faim, en raison d' im
pératifs médicaux inéluctables. 
En continuant avec les travail
leurs antillais l'occupation des 
locaux, ils entendent protester 
jusqu'au moment où Fofana au
ra l'assurance formelle de pou
voir régler ses affaires. □ 

La section du XII• arrondis
sement du P.S.U. invite les ca
marades du parti, les habitants 
du XIIe et d'ailleurs, à rendre 
visite aux occupants de Del 
Campo. Elle organise une col
lecte et demande d'envoyer des 
fonds d'urgence (C.C.P. Philip
pe lvernel 12.453.78 Paris) . 

• 
Le 20 juin, à l'appel des tra

vailleurs du foyer Del Campo, 
un meeting contre le racisme se 
tiendra à la Mutualité, à 20 h 30. 

L'action immigrée 
dans le Rhône 

Duns le Rhône depuis un un 
environ, le problèm e immigré u 
été nu ,·entre de l'actuulité. 

Comment se si tue le problème de 
l'imm igrat ion dans le département. 

A la ~u ite d'un arrêté préfectoral 
un ensemble d'orgunisations se sont 
rassemblées pour foire un front 
commun. Celle inter-organisation u 
rendu possible l'existence, dans 
p lusieurs quartiers, de comités re• 
groupant des orgunisations et des 
ino r ganisés sur le probli,me des 
travailleurs immigrés. 

Le problème de l'immigm
tion dans lt> Rhône 

135.727 é tranger s officiellement 
recensés (ch iffre de 1969) résident 
dans le Rhône, soit I0,3 ';'r- d e lu 
populat io n il.327 .000) . 

Sur ,·c ,·hiffre, les Algériens re
présentent environ 110 o/r : 50.749. 
Les Ita liens 29.616 et les Espagno ls 
22.914. Les Portugais I I0.6H) sont 
en r.onstantc augmentation. 

l ls sont regroupés dans quelques 
comniuncs rie hanlieuc Vénis
sieux, Dérines, Vaux-en-Velin , Gi
vors et rlans quelques vieux quar• 
tie rs rie Lyon : la Croix-R ousse, 
le Vieux Lyon (5 ' arronrli sse111cnt l, 
(;crlonrl... L'ufflux cles immigrés 
,Jan~ certains scrtcuri-; c-orrespour] 
it l'ahundon par la populatio n fr•m• 
çai sr d es loi:cmcnts insalubres, des 
taudis : les anciens bidonvilles 
ont disparu pour faire p la,·e i, ries 
hi rlonvilles vc rti,·aux : H.L.M. lais• 
sées à l'abandon, te lles ,·elles de la 
rue Olivier-rle~'icrres à Villeurban
ne. Le lo;;ement est 1111 cles pra-
1,lèmcs 111ajc11rs clcs immigrés. Le, 
/!arnis insalubres surpeuplés 1]0 

par c·hmnhre J i--ont nionnnie c-0 11• 

runtc. 
L'a fflux des in1111ir;ré, dan, t'Cr• 

laÎnf. Rer leurs po8c aussi des 1>ro• 
I.li, 111cs su r le plan srolairc. Celui-c i 
est rl'a illcurs i, l'origine clc la clé
•· Î t;Îon préf,·c·tnrn lc. 

Lrr circulaire 11ré/ectoral1• 
du IS juin 1970 

U11 r c r tnin n omhrc de pa rents 
,l'éli•vcs el cl'instilutc urs csli111anl 
que le niveau s,·o luirc baissait de 
plus en plus ,Ions les é r.oles i, 
forte con,·cnlrati on émigrée se sont 
p laints i, l'inspection a1·adémiquc, 
laque lle a demandé à la 1>réfec111re 
d e prendre 1111r clécision. Celle-r i 
(arrêté du 15 jnin 19701 peul se 
résurne r ainsi : 

Refus d'admcllrc les familles des 
t ravailleurs immigrés dans onze 
quartie rs de l'agglomération lyon
naise : ceux oit les problèmes sco• 
laircs cl les p roblèmes du lo,:c-
111c111 se pM cnl uve,· le plus cl'a• 
cuité ! 

Le résulta t ,·'est qu'un rcrtain 
noml,re de travailleurs immigrés, 
,,ui désiraient faire venir leu rs fa. 
mille• en Frnn,·c. •e Hont vus rc• 
fuser les autorisutions néccssnirc, 
et <1u'un ccrtuin nomhrc de fn. 
milles se sont VLWS Rignificr leur 
cxpulKion. Con1111e l'c11scmhlc ,le, 
outres ((unrticr leur est interdit du 
fait de la ségrégution socinlc (le, 
régicK re fusent cle louer uux é tran
gers) ,·es mesure• cl'cxpulsion 
étuicnt en fuit le refoulement pur 
e t simple des fnmillcK du territ oire 
français. Les truvuillcurs, eux, peu
vent rester. « Seuls les é trangers 
vérituhlemenl utiles à n otre écono
mie doivent rester en France. ~ 
<Guillemin, rléputé U.D.R. du Rhi,
ne, < Le Prott ri•H > du 2-7-70.1 

Les réactions 
Un c·e rtuin nombre d'organisu• 

rions la C.F.D.T.. le P.S.U., 
l'A.C.F.A.L., la C.1.M.A.O.E~ les 
Non Violents, l'A.P.F., l'A.S.F., le 
P.S., ln C.I.R., Objectif 72, le Cercle 
Tocqueville, l'A.G.E.L., T.C., Vie 
Nouvelle, l'U.F.C.S., la Ligue Corn• 
muniste, décidaient de constituer un 
front commun. Le P .C. et lu C.G.T. 
ont refusé de s'y associer. 

L'inter-organisatio n envoyait une 
lettre au préfet le 28 juillet 70, 
dénonçant le ('Onlenu de son arrêté. 
En même tempB l'inter d emandait 
que dons les quurtiers concernés 
les militants se rassemblent po ur 
réagir. 

Six quartiers purmi les plus 
,·o ncernés : Oullins, T assin, Villeur• 
han ne pour la banlieue, Saint-Just, 
ln Croix Rousse et le 3' arrondisse• 
ment pour L yon, ronstitunient alor s 
ries comités rassem b lant quelques 
o rganisations 1P .S.U., C.F.D.T., A.S.F. 
A.C.F.A.L. étant le noyau domi
nant 1. le Se .. ou rs rou~c et d es 
in organisés. 

Ces ,·omités de qnartic,rs ont 
démarré soit à partir de mena,·e 
d'expulsion <Croix Rousse, Tassin, 
Saint-Justl en orgnnisnnr des ma
nifestations, soit à partir d e fihm 
1 Etran ge é trnnger,;, 0 Salto, Mek
tonh) . Dans tous ,·es quartiers d es 
réunions d'informutions ont eu lieu 
sur le problème global cle l' immi• 
µration et aussi sur la ~ituation 
réelle des immigrés dans le quar, 
lier. Des enquêtes sur l'é,·olc,, le 
logement, les foyers hôtels SONA
COTRA. 0111 1Jeri11is d 'y voir plus 
cla ir e t de scnsihilisc,r l'opinio n su r 
rie~ fait :- pré1·i~. 

Le meeting c!t son impact 
P our permellrc i, r haquc ,·omitti 

d e quartier d'expli quer publique• 
n1cn1 ses aclions, l'inter•oq:anisalion 
11 ronvoqué l'cnscmhlc clc la popu
lation le mercredi 28 mui i, un 
meeting. Plus de six-cents personne,; 
étaient présentes. 

Les Ut'lions de l'inter-organisation 
départementale e t l'al'tion des quur• 
tiers ont obligé le préfet i, rcl'uler, 
malgré l'appui p lus o u moins ex• 
plicite q u'il a reçu d'un ,·ertain 
n ombre d'oq;anisutions d ites philnn
lropiques e t apol itiques. 

Mais surtout celle :11·1 ion a pcr• 
mis i1 un grand nomhrc de pers on
nes d e prendre cons,•ic,we du J>ro• 
hlèrnc immigré, no n plus d'une ma
niè re scnt imentulc. mais d'une mn
niè rc politique. L'unulyse cles mé.-a
nismes de l'immii:rntion a fuit up
paraîtrc uu grand jour l'exploitation 
des t ravai lle urs i1111uigrés cl que 
cette cx11lo itut ion étuit d e même 
nuturc c1u.c ce lle qni lruppc les tra• 
vaillcurs fran çais. 

Des mères clc furnillc sont dcs
"cnclues dans lu rue ulors que jus
que li, e lles uvuicnt peur ; des ho m
mes et des femmes se sont rassem
hlés 1>onr no n seulem ent éch un
~cr entre eux, nrniH uuHsi 1•ou1· 
é luhorcr des solutions el clénon,·,·r 
les 1·11rcn,·es du rnpi tulismc. 

Les manquc's 
Un certain nombre de munques 

dont rcrtuins sont lourds de ,·onaé
((ucn,·es d o ivont être unulysés. 

Le premier ,·onrerne l'intcr-orgu
nisution. Celle-ci u permis de ri• 
poster rupidcmcnt et cle m ohiliH<.W 
un gruncl nomine de rnilitunts. E lle 
u Cl\ aussi for.e nu pouvoir c l ,-, lu 
populntion l'uvuntuge d e représenter 
un éventail tri,s lnrJ(c rl'ori:nnisu-

tions d ont la plupart ont un poids 
réel. Mais du fuit que ,·et éventail 
était très large, les buses d'acc ord 
et d'ncr ion étaient relar ivement fui. 
hies. Tant qu'il s'est agi de lutter 
cont re les expulsions, d'être en 
position défemivc, il était relative
ment fac ile de s'entendre. Mais dès 
qu'il s'est ugi de passer à l'offen• 
sive, de proposer des solutions poli• 
1iques, un certain hlocage s'est fait. 
[I a été décidé à ln d ernière réunion 
de privilégier l'action des groupes 
d e quartier, l'inter-organisation pre
nant les initiatives provoquées par 
l'actualité et appelant à des réu
nions exceptionnelles ni néressuire. 

Le deuxième con,·erne les tru• 
vailleurs immigrés. A la lecture d es 
divers comptes rendus d e quartier 
une constatation saute aux yeux : 
les t ravailleurs immi grés ont été 
ussez peu ronremés Jlar l'm•tion. 
Certains ont joué un rôle. 1·ertes 
important, mois plutôt i, titre indi• 
viduel. l.',-n•emhle ,le, ,·a rtels 11 

essuyé d'intéresser lea immigrés pur 
ries trurts en aruhe. en portu_gais, 
en eKpnl[nol. mai• l'intJ>U(' I a ; ,é 
fuible. Au sec·teur immil[ré P.~.11. 
nous avons essayé d'nnalyser 1·1•li1. 
li nous n semblé d'abord qu'il y 
uvnit décalage i,nlrf' le, as p ira ti on,. 
ries travailleurs immigrés 1•1 les 
nôtres. Ils ne se sentent pas à l'aise 
là où il y a une majorité de Fran• 
çnis, cl'nutant (JU<! la lan~ue t>St 1111 

o hstade majeur. D'autre pari. h•urs 
r orulitions de travail, cle logem.-nt, 
leurs s ituat ions familiules les i111·i• 
tcnt peu ,, partiripcr i, rie• réunions. 
Oc plus. ils se méfit•nt éno rmément. 
surtout a<'tuellement duns le Rhône 
oi1 les ra tonnades et les rafles se 
multiplient. d e tout ,·c qui pcut 
uvoir un rarartèrt> ofrid el et peul 
leur retomber dessus. Oevanl ,·ctt,· 
s itnution, noui,; penson~ que c·e ·qui 
permellra le mieux de ,léhloqucr 
111 méfiance. lu gêne des immigrés 
,·'c.,1. le trrwail clm,s les entreprise.,. 
De., tra vailleur., immigri,., m i>nenl 
des luttes d11n.• les boite.,. nou., en 
1Jt1on,< ,les preuve.< 1011., le.1 jour.,, il 
e., t nécessaire que res lutte.1 soient 
reconm,es par les IT1111ailleurs /rrm• 
ç11is. L'une des manières de faire 
,·ompr endrc aux truvailleurs frun• 
çuis c l immigrés qu'ils o nt un même 
,·omhat à mener. JJaRse pur ln r c
c-onnuiHi,anc·c de c·c~ ,lernier~ ,·ont• 
me des travaille urs i, pari cntiiirt•. 

En lo1wtion de ,·c dernier point. 
le sc,·tcur immi~ré est déddé i, l m• 

vuillcr avc,· le sel'teur entreprises 
Cl non plus uvc,· le sc,·teur luttes 
i111ern11lionulcs. Il nous semble 
<1u'nins i nouK uurons moins de 
difficu ltés à "erncr les problèmes 
cl que nous serons plus cffi,·a,·cs. 

I.e tro isième point <'Onrcr ne lu 
pratique des militunts. Très nom• 
breux clans l'u1·tion, il est ,·luir c1uc 
les rnilitunts P .S.U. ont été l'élé• 
ment clynnmique du ,·urtel. lis ont 
é té très peu i, ressentir le hesoin 
de truvuiller au sc,·teur si bien qu'il 
u été difficile d e coordonner les 
lulle• et d'ovan .. er dans lo réflexion. 
I.e manque d e liuisons entre les 
groupes et le sc,·teur nous oblige 
aussi i, revoir le prohlème des 
struc·turcs. Il fout signaler repen
dant qu'un stuge fédér al su r l'im• 
111igru1io11 a été l'o1·cas ion de 1·om• 
me rwer à adopter une prutique et 
une théorie 1·ommunes. Mais il est 
né,·cssnirc d'aller plus loin et de 
reKtcr vi1,:ilnn1 ra,•e à lu répr,:ijsion 
<'otllrr. (,." Al~éri~n•. n 



L'oxygène 
aux 
patron 

llne nom e lle forme rie luue se d é roule 
;u·tuc ll cme n1 ii la S.1.O. ISo!'iétë l11dus1rielle 
de l'Oxyi:èn c l . Pour lu p remière foi s, les 
usines du i; ro upc S.1.O. lcntenl de déve
lopper _un e an.ion au ni veau natio11al. Lu 
dire,·tiun étail jusqu'i, mainten:int urrivùc 
i, rénondrc aux diffé re nl es rcven,li cuti on s 
ouvrières s ur le plan lo.-al, jouant sur le 
fuit c1ue le l'Umplcxe indu strie l S.1.O. <'SI 
composé rle plusieurs us ines el dépôls ré
partis clans tout e l'llalic. Les ouvriers se 
sonl aperçu qne ,·elle , i1u111iun fuvorisc 
lt: palron e t il , uni cl él'irlé d'unifie r le urs 
lutles, de ne plus ur·,·epl c r relie division et 
de poser le s rcvcndicalionK au nive au nalÏ•J• 
nul. 

Auparavant, dans le liut de favoriser 
la dispers ion des lutles, la rlirectio u em
ployait lu mélliod c qui t·o11sis1ait i, envoyer 
le d1ef du peri;onnc l dnns les us ines pour 
négocie r avec la 1·0111m1ssron interne et 
aver les représentants syndicaux locaux. 
Ln direct.ion profitai! soir du peu d e Jinisorr 
qui ex istait tians le syndi!'nt au niveau na-
1ional, soit e lle s'u1>1rnyui1 sur les représen
tants locaux le s plus faibles. 

Ln ruplure du front. revendicatif s'acrom
pngnnil d e mesu res d'intinrida1ion de la pari 
de lu rlire<'lion. Par excnrp le , lors de la 
derniè re grè ve de novembre 1970 à l'us ine 
St-Giovr11111i i, Sesto, les ouvriers e l les 
employés uvaie111 Llol1ué les porlcs de 
l'usine empêchant de ce fuit les rnmions clc 
sortir. La direction convoqua dans ses 
bureaux une représentante ouvrrere en 
présence du maréclral des ca rul1i11iers, indi
quant qu'e lle porterait la resp o nsabilité 
parmi le personnel du munquc <l'approvi
sionnement en oxygène des hôpitaux, si 
relu s 'nccompaµnnit de c·onséquenccs graves. 

La manœuvre d'intirnidation était éviden
te, é tunl donné que la ' S.1.O. n'est ,,as le 
seul fournisseur d'oxyµimc e n Italie c l que 
draquc lr ôpitnl dispoae <l 'une réserve d 'uxy
gènc pour plusieurs jours. Après avoir es
sayé le chantaµc, la direction mit en œ~vr~ 
une nouvelle tactique tendant celle fois a 
agir sur le front ouvrier à ,1'in_té,ric!ir. ~e 
l'usine, dans le hui de briser l uni te real1sce 
elllre employés et ouvriers. Les heures cl~ 
grève des employés qui méme avaient pu.rit• 
cipé UIJ mouvement, leur furent payees, 
c·herrlrant de ,·elle foton à obtenir des 
alliés possil,les contre de futures revendi
cations. Un autre exemple d'abus rie pou• 
voir perpétré par lu direction rut lieu le 

6 uvri 1, ve ille d e la grève µénérale pro.-la
ruée 1111itairerncnt par les trois 1·e11trales 
s yndi cales. Quelques enrpluyés fu rent invi
tés à se présenler le lendemain à leur 1ravail 
pui::; que les représentant:-. syntlit•uux n'u• 
vaicnt pas prévenu la direct ion de la f(rève. 

Pour con1prendre les ra isons <le ces 1na• 

nœuvrcs patronule s, il e~I né(·essairc de se 
re ndre cornptc d c1:1 réperc ussions qn 'unc grè
ve effec tuée dans cc ,·onlextc indu strie l peul 
avoir 1111 plan 11u1io11al. La S.1.0. est une 
induolric i1111,ortanlt· dau:; le ,lo1uainc fles 
µaz t·u 111,1rin1és e t uutrc:-.. Elit· d1! p c 11,l clirc l·• 
1e mc111 d e l'Air Liquiclt: de J>11ris l:l" trust 
1110,ulial du:s J;IIZ ;·u111pri111ésl. A 'l'uri11 , la 
S.I.U. est le prin.-ipul fournisseur e n i:a-< 
clc /-"ir,t cl d e ses 8ut·t·11rs11 lcs. A /\lil,111 c lic 
fournit les 11s i11es sidéruq:iqucs comme la 
//redu, lu IJrow11 /)0 11cri et l'Al/11-Uoméo. 

Aux n1 11 11œ uvres <le lu dirc t'lio11, les ou
vr ie r!> répondent pur une 1,risc de c·onsc ic ncc 
progressive, sui te uux expériences de ces 
derniè res années , cc qui les u arncnés ii 1110-

difie r leur pro~rammc de lutte. C'est ainsi 
uue les délégués syndiruux d es us ines de 
Mila11, Sesto, Assago, Monzn, Cimito et 
Ciseate ont présenté une p late-forme com
mune de reve11dications, romprennnl la ré
vision des rlnssifications, des primes ii la 
nrorluc tion. des conrlitiom <le travail, <les 
horaires. Le 19 mai, la direction II convo
nué les représentanls syndicaux cle toutes 
les U8incs clu compfoxe inrluslricl pour leur 
dire qu'elle repoussai! Ioules les rcvendicu-
1 ions d'o rdre finunci,': re e t rl'amélioruti ,:,n 
,lcR condi1io11A de lravuil, prétextant une 
crise i, l'intérieur du complexe ; pur con• 
séquenl, e lle ne pouvait • upporter de 
nouvelles rlrnrgcs. Pour u1ipuyer 1·c la c lic 
a présenté 1111 l1ila11 cuta"trophiquc (sans 
aucrrnc valeur), le 'néµatif s'expliquant pur 
l':ru1<mc111111io11 des dividc11dos ,listrihués pnr 
lu so<'iété en fin d 'année. Une arrulysc ré
rente fuite par les syn,li,·atH, prorrvc 11uc les 
gains rlc la soriété 0111 été nettement 8Upé
ricurs il ,·eux déclarés. Err mênre temps 
que ,·eth! prise de pos i1io11, la clire1·1iou 
manifestait l'inte111ion de dis<'uter uuc der
nière fois uve<' les seuls représen11urts syn• 
dicnux de Milan. Mais leK re1,résentarrls de 
toutes les rrslncs décidèrent de lutt er sur 
les mêmes hases, faisant ainsi avancer lu 
lulle unitaire, surmontant une série rl'obs
tncles initiaux et mainlenant inlucte leur 
volonté d'obtenir <les patrom les ohjerti[s 
qu'ils "e Ront fixés. ■ 

Le P.C. F. 
et les 
entreprises 
Jacques Ferlus 

« L'Humanité l> clu 9 juin demier 
11 publié un Joni; projet de réso• 
lution du P.C.F. intitulé : « L'acti
vité idéologique, politique et d'or
i;unisation <lu parti dans les entre
prises. :i, Ce projet, mis au point 
lors de lu rlernière· session du Co
mité centrnl (avril 711, doit servir 
de base de préparation et <le dis
russion ir « la conférence nationale 
s11r le problème des entreprises » 
que le P .C.F. tiendru les 20 ,·t 21 
nove111hrc proc·hains. 

Ce soudain re nouveau <ri11téri·1 
pour l'action dans lei,; cntreprÎ tiCS 
découle tout ,, la foi s de lu hitua
tion du corubat ouvrier dans c·c :--c•·· 
leur e l rie la ~i11w1ion i:énérale du 
P.C.F. 

Les c·on11nunisteH n'ont pa~ été ;01 
l'origine des lutles s ignificative, 
de ces derniers mois I Ra1ii:nolles. 
Renault, Us inor cl hien d'autres 1. 
Mieux, pa r eux-mêmes ou par C.G.T. 
interposée, ils 0111 tout renté pour 
les fre iner el les détourner du 
but que leur avaient fixé les tra
vailleurs. Ces a11i1udes, ajoutées il 
d e nombreuses absen,·cs t il exis
te rait pourtant 5.200 ,·ellulcs d'en
treprises) ont servi le 111ouve111e111 
des travailleurs révolutionnaires en 
lui la issunt l'exclusivité <les pro
positions dynamiques et unifiuntes: 
contrôle ouvrier, lullc c·onlre la 
hiérarchi e, slulul du 1rav11illeur. etc. 

Constalant c1u' il perd 1111 terruin 
important sur les lieux de la pro
du ction e t de l'exploitatio11 la plus 
grunde des lrnvuille urs. le l'.C.F. 
veut réagir. 

Muis il semble bien que les mili
hmts du parti ne sont pas ron
vnincus <le ln priorité de ,·ctte pré
sence. Le projet de résolution re
connaît qu'ils se désintéressent <le 
l'action politique dans les entre• 
prises, particulièrement quand o n 
y lit que le purti doit nrnnifcstcr 
« la volonté rie porter l' :..-1ivi1é 
de musse des cellules ,·0111111unistes 
sur les lieux du trnvuil >. Cela ne 
veut-il pas dire qu'il n'en va pas 
uinsi ucluellcrrrent ? Dommage 
pour un purli qui se revendique 
comme élnnl l'uvant-i:urclc ile lu 
,·lasse ouvrière. 

Pour ln démocratie 
avanc,fo 

Celà étant, il scruit malvenu d e 
rcproelrcr nu P.C.F. son intc11tio11. 
Pe rsonne ne peut prétendre i, l'ex
clusiv ité rie la préscrwe sur le ter
rain des entreprises. Mui> il est 
plus 11ue prohul,le que la résolu1io11 
du l'.C.F., qui scru ,·c r111i11c111e11t 
ado11tée pur lu rnnférc1ll'c nutio• 
11ulc, ne répondra pas i, l'nllentc, 
des truvaillours, y ,·ompris les mi
litnnts ("Oflllllllllistcs qui ,·ommen
cent ,, se poser de sérieuses c1ues-
1ions sur les ah"enres de lr,ur p11rti. 

En fait, le P.C.F. est moirrs prén1·
!'upé par lu lulle des travuilleur, 
que par le risque de perdre surr 
influence électorale. Pour lui, l'a!'• 
tion darrs les entreprises n'a qu'urr 
seul objectif : populuriser son pro
grumme pour la dérnocrutie uvun
t·ée. De longs parai;ruphes du pro
jet de résolution lui sont ron~a
rré~. 

On y unnom·e c1ue les sept olt
jectifi, nationaux ~cront ,·onstun1-
me nt rlévcloppés, qu'on populnri
~era le pro~rnnunc c·onunun, qu,on 
revendiquer:, les nationalisalions ... 
S'il reste du te mps on ,liffus,•ru 
« l'Huma > et « Frunrc Nnuve ll.e " · 
Voilà les truvailenrs prévenus, leur, 
rcvendi<'a l ions el leurs l1111cs fu, 
1 u rc~ 1'eront i, c·lafoll"Cr t~fl ,lc!ux ,·u
Lép:ories : les bonncjo\ et l t! !'\ 1nauvo:1i
se:;. Les honnes é tant ,·elles qui pe r-
111e1te111 1111 P.C.F. d e ,Iéhalle r son 
petit ars1!n11I. Car le rc'ilc des c·ellu
le, d'entreprise est c·laircment clé
fini : « Amener les travailleur i, 
c·omprcnd n: c l i, souteni r la politi
que ,lu l'.C.F. » 

Le C"'ontrôlc ouvrier, lt• slulul uni
que du travailleur, les rupporls ,J., 
proclu,·tion el tout rc qui est 1',·x• 
pression <les lulles de ,·es derniers 
mois n' inté resse pus lt• P .C.F. Cc 
ne sont li, que des idées « g1111t·his
le> > irresponsables. Les ,·0111111u
nistes vont se ehurµe r de mettre de 
l'ordre cluns les entreprises. Voilà 
qui va fuirc plai~_ir au palronal e l 
nn pouvoir. 

Relanc,,r l'action 
révolutio11r1ain, 

Déjà dans bien des e ntreprises. 
nos ,:un1urudcs révolutionnaires :;c 
heurtent aux militants du P.C. li 
est clair que lcN affronteme11ls se
ront p lus rlurs à l'avenir. Le projel 
t•omrnunistc uccusc ces <·urnarades 
d'entraîner les t ruvuilleurs « vers 
des voies sans issues >. 

C'est le rlroit du P.C.F. de pren
rlre les truvuilleurs pour des genN 
i, meure en tutelle et ,·'est l e devoir 
des révolutionnaires de les prendre 
au sérieux. 011 peut leur Cuire 1· 011-

fiance. Malgré les uttuqucs rlu 
P.C.F. ils ne cesseront JJUB d'être 
préscnls dans la lutte <les truvuil
leurs, ilH l'u<'célércront au lieu de 
la freiner, ils partic iperont à l'éla
boration <les revendit·utions :m lieu 
ile les imposer, ils les popularise
ront uu lieu clc les détourner. C'est 
alors <1ue l'on verra vers qui les 
trnvnillcurs se tournent. 

Le projet du P .C.F., loi11 rl' in
<1uiéter les militants ouvriers révo
lutionnaires, est un uppel à dé
velopper e t i1 préciser e rll'ore tlu
vnntu1,:c leur al'tion. 11 faut toute fois 
se persuader c1ue des travailleurs 
se, laisseront séduire, ne serait-,·e 
que 1wur un tem1>s. par les propo
si tions du P.C.F .. Il ronvient donc 
ile Ke mettre uu truvuil 11our leur 
présente r d'nutreK 1>rop0Bitions. li 
,·onvicnt de leur <lire. re que le 
P.C. ne peut pus faire, vers quelle 
Kof'Ïété i-oncluit leur lutt e. 
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Thiers 
Pétain 
Marcellin 
Françoise Claire 

Alors que la presse bourgeoise ( • Le Fi
garo •, • Paris Match • ... ) ont publié pour 
le centenaire de la Commune des articles 
qui se voulaient objectifs, que la télévision 
présentait de bonnes émissions sur la ques
tion (les dossiers de l'écran) , que même 
les députés gaullistes de gauche allaient 
se recueillir au Mur des Fédérés, Marcellin, 
l'ineffable Marcellin publiait dans son • jour
nal politique •, • Le progrès du Morbihan • 
(publié à •Garches (92), 19, rue des Vignes 1) 
un article qui est un ramassis de toutes les 
insanités qui ont pu être dites contre les 
Communards et la Commune. 

Marcellin devait être un bon élève, car 
il se rappelle à merveille ce que l'on trou
ve dans les vieux livres d'histoire de Fran
ce faits pour présenter aux jeunes Fran
çais cette période de notre histoire comme 
la plus honteuse, afin qu'ils n'aient pas l'Idée 
de la faire revivre. 

Dans /' • Histoire de France Besseige 
et Lyonnet •, édition 1932, on lit : • Ima
ginez toute /'horreur de cette guerre civile 
qui se déroule sous les yeux des Alle
mands vainqueurs... A Versailles, le gou
vernE:ment régulier, entouré de quelques 
millions d'hommes épuisés, à Paris 200.000 
gardes nationaux, pour la plupart des ou
vriers. armés de fusils et de canons, une 
population énervée par le siège et excitée 
par des meneurs. • 

• En fait, dit Marcellin, la Commune fut 
avant tout /'exploitation par quelques fana
tiques de la désolation du peuple de Paris 
après la défaite de 1970 et de sa misère . • 

Il cite aussi Victor Hugo, demeuré tout 
à fait réservé pendant les événements. Il 
oublie de dire qu'à ,: ) moment-là, Victor 
Hugo était loin de Paris, en Belgique. où 

les nouvelles les plus extraordinaires de
valent arriver (rappelons-nous, en 1968, 
les habitants de Bordeaux - ou de toute 
autre ville de province - croyaient sur la 
fol des nouvelles transportées de bouche 
à oreille que Paris était en feu, toutes rues 
dépavées, tous arbres abattus 1). Mals 
lorsque Victor Hugo rentra à Paris et put 
Juger lui-même, il mit tout son talent au 
service des Communards. On voit déjà, par 
cette façon de procéder, toute la mauvaise 
foi de Marcellin. Il dit : • Ce qui frappe che-z 
les chefs de l'insurrection, c'est l'indiffé
rence à l'intérêt national •, alors que l'on 
sait très bien que la Commune est née jus
tement du sentiment patriotique. 

Le • Lavisse - cours moyen 1938 -
pourtant peu tendre pour la Commune dit 
• les patriotes étaient exaspérés par nos 
défaites • n'osant pas a/outer • et les tra
hisons •. Et Marcellin d 'accuser la Com
mune d'avoir • détourné cette peine de son 
caractère patriotique et antl-allemand en 
/'o rientant exclusivement contre Thiers, ac
cusé de complicité avec Bismarck I • . 

Marcellin, défenseur de M. Thiers, c'est 
dans l'ordre. Monsieur Thiers, avait vis-à
vis des Allemands, la même attitude que 
Pétain en 1940 et l'on peut penser que si 
la guerre s'était arrêtée en juin 1940, Pé
tain aurait, exactement comme M. Thiers, 
négocié avec les Allemands, payé une ran
çon, aliéné l'indépendance de la France 
et aurait été sans doute acclamé par la 
Chambre des Députés tout comme M. Thiers 
en mars 1873 et non le 16 Juin 1877 com
me l'indique faussement • Le progrès du 
Morbihan • . Parlant du\ gouvernement ins
tauré par les Communards, notre ministre 
dit : • Un groupe d'hommes sans scrupules 
a pu Imposer pendant quelques semaines 

par la plus basse démagogie, un reg1me 
de violence et de folie. • Tout est faux 
dans cette phrase, l 'honnêteté d'un Jules 
Vallès, d'un Delescluze et de tant d'autres 
n'est plus à démontrer et une des causes 
de la défaite de la Commune est justement 
un excès de conscience. 

- • On a laissé sortir l'armée de Paris, 
on n'a point arrêté les traitres de la dé
fense nationale alors qu'on pouvait le faire. 
La Banque de France est gardée par des 
bataillons réactionnaires. En politique toute 
faute est un crirri'e. • (Eugéne Chatelain'.) 

- • Plus de sang versé I les fusils au 
repos : on nomme les maires et on élit les 
magistrats. Puis au travail I au travail / 
La cloche sonne /'ouvrage et non plus le 
ccmbat. • (Jules Vallès.) 

Quant à la violence, elle s'exerça surtout 
pendant la dernière semaine, lorsque les 
Versai llais pénétraient dans Paris. Le 28 
mars 1871 , Jules V allès écrivait : • Le mur
mure de cette révolution qui passe, tranquil
le et belle comme un rêve bleu •, et Henri 
Rochefort : • Les hommes de désordre con
tinuent à faire Jouir la capitale de la tran
quillité la plus parfaite. • 

Marcellin s'indigne de l'arrestation et 
de l'exécution de Monseigneur Darboy, ar
chevêque de Paris, mals oublie de dire que 
la Commune avait proposé à Thiers l'échan
ge de Blanqui contre tous les otages et no
tamment Monseigneur Darboy. Thiers avait 
refusé, car la mort de !'Archevêque servait 
sa propagande. 

Même mauvaise fol concernant l'œuvre 
de la Commune : - Quant aux ldéea socla
lea, Il ne s'agit en fait que de paroles : 

aucune décision pratique n'est prise dans 
l'intérêt du peuple de Paris •, Marcellin 
ignore l'arrêté du 16 mal 1871 qui rendait 
gratuits tous les actes de l'état-civil, les 
dégagemetns gratuits du Mont de piété, les 
remises de dettes, la recherche des moyens 
pour égal iser le travail et le salaire, les 
centres d'accueil pour les orphelins, les 
cantines scolaires, les crèches, etc. 

Enfin, tout ce beau tissu de contre-vé
rités marcelllnesques aboutit à la conclu
sion et n'était fait que pour la mettre en 
valeur. C'est un petit chef-d 'œuvre que nous 
ne résistons pas au plaisir de publier 
en entier : 

• L'insurrection de 1871 exerce sur la 
gauche une étrange fascination. C'est qu'on 
y retrouve, poussées Jusqu'à leur paroxys
me, les caractéristiques essentielles d'une 
certaine gauche française : Indifférence à 
l'intérêt national, antlclérlcallsme, mépris 
du monde rural, refus du suffrage universel 
lorsqu'il ne les appelle pas au pouvoir, dé· 
magogle purement verbale et Irréaliste. Le 
tout dons un climat de haine, de violence et 
de déchainement des Instincts les plus bas 
dont ceux qui ont vécu Mal 68 n'ont pas 
perdu le souvenir. • 

Mals tout cela n'empêche pas, Marcellin, 
que la Commune n'est pas morte I D 

N.B. : A la dernière page de son Journal, 
Marcellin affirme : - GrAce à la politique de 
progrès pleine de vigueur de la majorité du 
Conseil général aucun P.S.U. n'a pu s'im
planter dans le Morbihan, à la différence de 
ce qui s'est paaaé dans d'autres départe• 
ments de Bretagntt où des • grlbouillea • se 
Jettent da,• i: l'eau pour ne pH Atre mouil• 
lés.• 


